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INTRODUCTION GENERALE

1. Intérêt et motivation du choix du sujet

La gestion et l'allocation optimale des ressources économiques et
financières sont des questions de fond qui touchent aussi bien les pays en voie
de développement que les pays développés. Le Burundi n'échappe pas à cette
réalité. Il est confronté à un problème sérieux d'allocation judicieuse de ses
ressources entre les emplois alternatifs et concurrents.

Les pouvoirs publics jouent alors un rôle important dans l'activité
économique. Ils sont appelés à cette fin à effectuer des dépenses, percevoir des
impôts et des emprunts, à accumuler et à gérer une dette plus ou moins
considérable.

Par ailleurs, les pouvoirs publics poursuivent, dans leur politique des
dépenses et des recettes, une multiplicité d'objectif,>. C'est ainsi que l'Etat
exerce une pression sur le marché des biens et services. Cette pression sc
matérialise principalement par le pouvoir d'achat que l'Etat distribue aux
ménages soit sous 1èHme de revenu, soit sous forme de subvention à des
administrations ou à des établissements publics.

Il apparaît clairement que, ces dernières années, les pays en voie de
développement ont des ressources très limitées pour financer des programmes
des dépenses publiques. Ce qui fait que pour pallier à cette insuffisance des
ressources, les pouvoirs publics font recours à l'endettement extérieur qui est
aujourd'hui Lin aspect permanent de la politique budgétaire de ces pays. Ces
emprunts constituent une charge, un prélèvement d'impôts supplémentaires pour
les générations à venir en raison du remboursement de la dette et des intérêts. Ils
provoquent ainsi à long terme un accroissement des dépenses publiques.

L'accroissement des dépenses publiques a suscité beaucoup de questions;
certaines sc comprennent mieux lorsqu'on est conscient de l'extraordinail'e
augmentation de l'importance relative à ces dépenses. J\ cet accroissement
s'ajoute une très forte augmentation de l'importance gouvernementale sur le
secteur privé. Cet état de choses ne peut pas nous laisser indifférent.

La connaissance quantitative et analytique de l'impact net des dépenses
publiques sur des variables macroéconomiques constitue un préalable pour
l'établissement d'un pol itique budgétaire adéquate.
Ln erret, sans une connaissance des réactions des agents, il est difficile de
prévoir les conséquences de certaines décisions et d'établir des prévisions sur la
demande et la production.
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Dans l'adoption de la politique économique, l'Etat devrait a priori
connaître les choix et les dépenses globales des consommateurs; autrement dit
la part du revenu consacré à la consommation.

2. Problématique

A une époque où la plupart des pays connaissent une crise économique
sans précédent, bon nombre d'économistes entretiennent des points de vue
divergents quant au rôle que doit jouer une politique budgétaire dans la

. . .
croIssance economique.

KLYNES, dans sa théorie générale de l'emploi, de l'intérêt et de la
monnaie, a pu montrer la nécessité des dépenses publiques croissante pour
suppléer l'insuffisance permanente de la demande globale due à la crise des
années 30. L'influence de KEYNES a amené ses disciples à défendre une
utilisation croissante des dépenses publiques.

Pour la nouvelle école classique à savoir les néoclassiques ct les nouveaux
classiques, les dépenses publiques doivent être limitées dans la mesure où
l'investissement public évince l'investissement privé et conduit à la stagnation.
Les tenants de cette thèse préconisent l'austérité budgétaire et le désengagement
de l'Etat dans l'activité de production. Une dépense publique peu élevée évite
que les massifs emprunts publics ne Ülssent monter les taux d'intérêt et
n'évincent l'investissement.

Pour les économistes de l'offre (R. Mundell, ... ), il faut pratiquer
simultanément une politique d'aisance budgétaire pour stimuler la production et
une restriction de la politique monétaire pour combattre lïnl1ation.

Selon les monétaristes, une stimulation budgétaire ou monétaire à court
terme peut modifier la demande globale, le PIB et l'emploi mais qu'il n'est ni
avisé ni souhaitable d'adopter de telles mesures.

CALVO ( 1985) montre que les dépenses publiques inl1uencent la fonction
de production privée en stimulant la productivité du capital en ce sens qu'elles
créent les conditions Elvorables à la production (infrastructures économiques).
De plus, les dépenses publiques améliorent le bien-être des consommateurs par
le tàit qu'elles ont un grand rôle dans la création des infrastructures sociales
nécessaires.

ASCIIAUER (1982) et STADLER (1990), pour leur part, avancent l'idée
que l'augmentation de la dépense publique d'investissement, en stimulant la



!"~'IILthj 1i l~' du capital privé, aurait un impact sur la production, supérieure à une
Il~lUSSL' L'lluivalente de la consommation publique.

B \RRO (1990), en supposant que les dépenses publiques financent les
hiens publics purs, les trouve complémentaires des dépenses privées.

l. \NDAIS (1983), selon lui, il y a une corrélation négative entre le taux
de l'!"oissance du revenu par tête ct la part de la consommation publique dans le
j)I'Odllil intérieur brut. Il conclut qu'une large intervention financière de l'Etat
d~I)lill1~' la croissance du PIB par tête. Bien plus. il note que les dépenses
puhliqucs incluant les dépenses militaires ct de l'éducation apparaissent comme
rédll iS~lI1t la croissance économique.

Sdon BARRO et KING (1990), pour generer l'erret des dépenses
pul.,liqlles sur la production, il faut faire jouer un rôle aux dépenses publiques sur
I~l l~rlllluction privée. Ils montrent que si les préférences des individus sont
\L;I)~l!"~\hlcs dans le temps, les dépenses futures n'ont d'erret que sur le taux
d 'i 11t~'rêt mais pas sur le niveau d'activité.

De cet approfondissement de recherches, il semble apparaître une
réklhilitation de l'action de l'Etat. En effet, tout développement économique est
car~lclérisé par un accroissement du taux d'investissement.

Puur PLUMA Il., 1ïlwestÎsscment est toute dépense de moyens financiers
d~lllS le but d'acquérir soit des biens d'équipement soit des marchandises,
Ill~ltière première ou matière de consommation ainsi toute prestation fàite par le
personnel ct les tiers.

L'investissement est donc L1ne nécessité indéniable pour tout homme
~l\pirant sa promotion. A cet effet, il lui permettra d'avoir plus tard un revenu
qu'il utilisera pOUl" satisl~lire ses besoins. Ainsi, il en va de même pour les
l1~ltions ; celles-ci aspirant cl la croissance économique.

Or, l'invcstissement est un élémcnt clé dc cette dernièrc ; il cst situé au
centre de la liaison cntre lc domaine réel de l'économie et le domaine financier.
Mais les pays en voie de développcment en général ct le Burundi en paJiiculier
Ile pouvant pas lïnancer eux-mêmes la totalité des dépenses d'investissement
doi\'ent ülÎre appel ù des capitaux étrangers. Dc cet efreL l'endettement public
exkl'ieur est entré dans le proCl'SSUS de production ct le dé\eloppement

, .
L'conomll]ue.

Cependant, cet endettement cs! une arme cl double tranchant car il vIse
deux objecti fs contlictuels. II permct au pays débiteur non seulcment
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d'augmenter ses ressources pour financer ses programmes de développement
mais aussi les diminuer lors du remboursement de cette dette.

Néanmoins, toute mobilisation de fonds extérieurs affectés à des
investissements productifs engendre un surcroît d'épargne dans l'économie. Les
capitaux reçus viennent grossir l'épargne intérieure et dotent le pays bénéficiaire
d'une plus grande capacité de financement. Il en résulte un relèvement du
niveau des investissements dont l'ampleur est fonction de la masse de fonds
mobilisés.

Le supplément d'investissement provoque ex-post un accroissement de
l'épargne nationale. La question pertinente revient aux planificateurs auxquels
incombe la tâche de définir les bonnes politiques d'utilisation des ressources
financières selon les besoins et les secteurs de dévelolJpement économique du
pays.

Mais alors dans le cas concret de l'économie burundaise, est-ce que les
dépenses gouvernementales sont-elles corrélativement liées à l'évolution des
investissements? Les dépenses publiques ont-elles favorisé ou favorisent-elles
la croissance économique?

Au cours de notre travail, nous allons chercher a répondre a ces deux
questions que nous nous sommes posées.

3. Hypothèses de travail

HI: 11 existe une relation de causalité entre les dépenses publiques ct
l'investissement public au Burundi.

1b : Les dépenses publiques causent la croissance économique au Burundi.

4. Méthodologie de travail

Pour mener à bon port notre travail, nous avons tenu à le circonscrire dans
le temps et dans l'espace.

Ainsi, notre étude n'a porté que sur l'économie burundaise pour la période
allant de J 980 à 2003. Notre analyse s'est faite en deux volets.

Le premier volet concerne une analyse théorique du phénomène
économique de croissance et le second volet concerne une analyse statistique et
empirique pOLIr véri fier nos hypothèses de travail.
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Dans l'analyse théorique, la recherche documentaire dans les
bibliothèques de la fSEA, de la BRB, de l'IDEe et de l'ISTEEBU a ete
privilégiée pour le rapprochement des différents courants de pensée en rapport
avec notre sujet.

Les données cl utiliser sont des senes chronologiques des données
annuelles couvrant la période retenue pour notre période d'étude c'est-à-dire
1980 à 2003. De telles données sont recueillies dans ces mêmes endroits ci-haut
cités. Nous avons également consulté des documents et données auprès des
di ffércnts Ministères susceptibles de nous donner des éclaircissements sur notre
travail.

Dans l'analyse emplrlque, nous avons utilisé les tests de l'économétrie
moderne pour la vérification de nos hypothèses. Nous avons fait le test de
stationnarité des séries et les tests de causalité entre les variables. Cela nous a
permis de vérifier nos hypothèses et en tirer des conclusions nécessaires.

5. Articulation du travail

Dans le souci de bien conduire notre analyse et donc de vérifier nos
hypothèses de Ilotre trmaiL celui-ci sera subdivisé en trois chapitres.

Le premier chapitre a porté sur les aspects théoriques des effets des
dépenses publiques sur l'investissement ct la croissance économique. En cela
nous avons analysé les di fférentes conceptions selon les di fTérents courants de
pensée. Nous avons également analysé les implications de ces dépenses
publiques dans les politiques économiques envisagées pour la vie du pays.

Le second chapitre relatif aux efTets des dépenses publiques sur
l'investissement donne une idée sur la relation qui existe entre révolution des
dépenses publiques et les investissements au Burundi. A cet effet, nous avons
souligné le rôle de l'Etat et sa pan dans la promotion de l'activité économique.
Comme le développement durable n'est pas éloigné du rôle de l'Ltat dans la
promotion de l'investissement, nous avons également montré sa part dans la
'pol itiq ue cl' invest issement publ ic.

De ce fait, nous avons fait une analyse empirique pour montrer les effets
de ses interventions sur l'investissement, c'est-à-dire montrer s'il y a une
relation de causalité cntre ce dernicr et les dépenses publiqucs.

Le troisième et dernier chapitre était consacré à l'analyse des effets des
dépenses publiques sur la croissance économique.
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Dans cc chapitre, il a été question de montrer le rôle des dépenses
publiques dans la croissance économique. Mais comme il y a divergence au sein
des économistes en cc qui concerne l'accroissement des dépenses publiques
dans la croissance économique, nous avons fait une analyse empirique pour
vérifier cette relation. Cette analyse nous a permis de tirer des conclusions allant
dans le sens d'infirmer ou de confirmer notre hypothèse.

6. Délimitation du sujet

Notre sujet porte sur la période allant de 1980 cl 2003. Le choix de cette
période a dé motivé par le f~lit que vers les années 80, la situation économique
s'est prolèmdément modifiée ct beaucoup de pays moins avancés y compris le
Burundi ont connu un contexte économique défavorable.

Face à cette situation, les gouvernements des pays concernés ont adopté
des programmes de restructuration de leurs économies en acceptant des
propositions émanant des accords des Institutions de Bretton Woods. Selon ces
accords, ces pays doivent adopter des programmes d'ajustement structurel pour
lesquels les économies de ces pays doivent être restructurées de façon à
répondre aux critères desdits accords.

Nous avons voulu donc analyser au cours de la période 1980 à 2003 les
effets sinon l'impact produit par les dépenses publ iques sur les grandeurs
macroéconomiques tels que le PIB et l'investissement. Ces variables sont
choisies parce qu'elks sont jugées très importantes dans la \ie économique d'un
pays.
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CHAP.I : APPROCHES Til EORIQUES DES EFFETS DES
DEPENSES PllBLJQllES SUR L'INVESTISSEl\lENT ET
LA CROISSANCE ECONOl\llQUE.

Jusqu'à la veille de la première guerre mondiale, l'Etat est resté
relativement petit. Son rôle dans la vie économique est devenu très prépondérant
dès le début des années 30.

C'est ainsi que J .M. KEYNES touché par les effets de la crise
économique, a exposé sa théorie totalement contradictoire aux enseignements
des libéraux. Dans cette théorie, il a donné une place importante à l'Etat dans la
vie économique. En effet, pour lutter contre le chômage, il làut une intervention
des pouvoirs publics. KEYNES s'appuie sur les notions du multiplicateur pour
justifier les ellets positifs d'une politique budgétaire expansionniste. Cette
théorie en raveUl' de l'interventionnisme est restée dominante jusqu'à la fin des
années 1970.

La théorie économique n'a jamais manqué de controverses dans son
explication du phénomène économique de croissance. Dans la théorie
traditionnelle, illustrée par le modèle de R.MASLOW, seule la présence de
facteurs exogènes comme l'accroissement de la population ou un progrès de la
productivité plus rapide, permettait de comprendre l'évolution du taux de
croissance de la production.

Dans ce chapitre, nous allons illustrer quelques effets théoriques des
dépenses publiques sur l'investissement et la croissance économique. De ce làit,
nous allons développer trois sections suivantes:

* Approches classique Inéoclassique et keynésienne
':: lncidence d\lI1e variation des dépenses publiques et l'équilibre keynésien;
* lmplications des PAS dans la politique économique

Section 1 : Approches c1assique/néoclassique et keynésienne

La notion de dépense publique s'est considérablement élargie au cours de
la première moitié du 19-: I11

C: siècle l
. Encore avant la 2-: I11

C: guerre mondiale, les

spécialistes se penchaient exclusivement sur ce que l'on appelle des dépenses
d'exploitation ou de fonctionnement, les charges de capital étant mentionnées en
marge.

1 [L L,\LIIÎ~N l3URGI·R. LcselTcts éCl1lHlmilJlIcs des dépcnscs pulJliqucs. Congrès de Rome. 1956. p 25.



1.1. L'approche c1assiquc/néoclassiquc

L'approche néoclassique stipule que les dépenses publiques s'effectuent
en fonction des ressources publiques, c'est-à-dire qu'on ne doit pas dépenser
plus qu'on encaisse. Selon le modèle néoclassique, l'Etat, pour nnancer ses
dépenses, peut recourir à l'emprullt.

Pour les néoclassiques, l'accroissement des dépenses publiques est une
promesse des difficultés économiques dans le futur avec une baisse du bien-être.
En effet, la manière utilisée par le gouvernement pour financer ses dépenses
affecte les niveaux de consommation, d'investissement et d'exploitation.

Ainsi, l'accroissement des dépenses publiques est compensé par une
baisse de la consommation ou des investissements privés. Pour remédier à cette
situalion, il l~lUt que les agents privés préviennent rationnellement les
accroissements des charges futures.

Dans cc même ordre d'idée, en cc qui concerne les dépenses, ils précisent
que l'intervention de l'Etat devrait être limitée à certaines ttlches spécifiques
(défense, justice ct éducation). Le plus extrême d'entre eux, Say, considérait
même les dépenses publiques comme la source d'un tel gaspillage que le
mei lIeur de tous les plans linanciers serait de dépenser peu et que 1" action de
l'Ltat deH~lit se limiter à la protection de J'individu.

Pantaleoni, Mazzola, Viti de Marco, Borone, vVicksel1 et Lindabl sc sont
également intéressés au caractère d'indivisibilité des services collectifs ct
innuencés par le développement de la théorie marginaliste. Ils avancèrent que le
secteur public, à j'instar du secteur privé, devrait être guidé par les désirs des
consommateurs souverains.

Lucas (1 (69) a utilisé les hypothèses des anticipations rationnelles.
L'hypothèse des anticipations rationnelles est le trait le plus frappant de la
théorie des nouveaux classi ques. Avec 1'hypothèse dcs anticipations
rationnelles, la théorie néoclassiquc implique l'afTinnation de l'inelTicacité de la
pol itique gouverncmentale systématiquc.

Ln ellet dans le cadrc du modèle néoclassique, les consommateurs
formulent des anticipations optimales mais, ils maximisent leur utilité.
Egalement, un consommateur néoclassique répartit toute ressource additionnelle
sur toute la période qui lui reste à ViVI'C si bien que l'impact immédiat des
ressources sur la consommation est très réduit.

Les auteurs néoclassiques soutiennent la réduction du l~nancement des
dépenses publiques par emprunt car il a des conséquences négatives sur
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l'économie. En effet, plus l'Etat emprunte, plus il aura affaire au remboursement
des intérêts et du principal, car l'accroissement de la dette publique accroît les
dépenses publiques, décroît les impôts et accroît les intérêts de la dette. Il n'y
arrivera qu'en procédant à de nouveaux emprunts et ainsi de suite. Ccci le
conduit dans la crise d'endettement dont il n'est pas sûr de dépasser unjour.

La première justification de l'Etat est de protéger les individus contre la
violence en faisant régner l'ordre. Les économistes ont cherché à développer une
théorie du secteur public qui soit autant que possible le miroir de la théorie de
l'économie du marché. Sc fondant en conséquence sur le postulat de la
souveraineté des consommateurs, elle admet que les prestations publiques
rellètent les préfércnces individuelles. L'Ltat n'a aucune linalité en soi puisqu'il
est entièrement au service des citoyens.

1.2. Approche keynésienne

Depuis la crise de 1929, l'Etat est devenu interventionniste ct cela s'est
développé jusqu'aujourd'hui. La crise a donné une inspiration aux économistes
d'inventer la macroéconomie. L'exemple retenu est celui de KEYNES.

1. 'approche keynésienne encourage l'augmentation des dépenses
publiques en mettant en évidence leur eflèt multiplicateur sur [es revenus des
bénéficiaires et sur l'économie en général pourvu que les autorités économiques
soient prudentes.

L'analyse des dépenses publiques dans la théorie keynésienne découle de
l"erlèt multiplicateur. Elle est donc très étroitement liée aux fondements même
de la théorie de KEYNES.

Pour KEYNES, le niveau du revenu global ct de l'emploi dans une
économie à un moment donné dépend du niveau des dépenses de consommation
ct des dépenses d'investissement. Mais les agents peuvent être myopes ou sujets
à l' « illusion monétaire », cc qui fait que la consommation devient très sensible
aux variations du revenu disponible.

A l'opposé de la théorie néoclassique, certains auteurs keynésiens
soutiennent que l'accroissement des dépenses publiques ne doit pas
nécessairement évincer l'investissement (Eisner, 1(89). L'accroissement des
dépenses publiques pourrait alors stimuler l'épargne et/ou freiner la
consommation privée en dépit de la hausse du taux d'intérêt.

L'accroissemcnt des dépcnses publiques peut être considéré comme lin
instrument important pour atteindre un niveau dc demande compatible avec le



10

plein emploi ct la stabilité des prix. Chaque rois que la dettc est utilisée pour
financcr les dépenses publiques. le revenu des consommateurs augmentc et
comme les ressources ne sont pas entièrement utilisées, il n'y aura pas éviction
des il1\estissements pri\'l~s.

Pour faire Ülce à cettc situation, KEYNES a proposé d'une part
l'accroisscmcnt de la dcmande dc consommation pour unc politiquc de
redistribution des rcvenus, d'autre part la relance de l'invcstissemcnt privé pour
L1ne baisse du taux d'intérêt et d'une politique d'investisscmcnt public.

L'hypothèse keynésicnne a été rejetéc par les néoclassiqucs car clle ne
tient entièrcment comptc de la baisse de la consommation privée engcndrée par
le fait de financcr les dépenses publiques par impôt ou par emprunt.

Ainsi, en situation dc plein emploi. l'augmentation de la consommation
publique empiète les autres l'ôrmcs de consommation (privée) et soit
l'ill\'estissemenL soit les cxportations seront complètement évincées
(Yellen 1(89).

1.3. Effet d'accroissement des dépenses publiques à travers le modèle
IS-LM

L'importance des dépenses publiques dans la communauté nationale
détermine Ic poids de lTtat dans la vie socio-économique; c'est-à-dire la part
du secteur public dans l'économie nationale.

En erfet, l'évolution des activités de l'Etat a Iàit qu'II étend son
intervention dc plus en plus dans les secteurs directement productifs pour
réaliscr des profits et accroître un niveau de re\'enu élevé.

Liant donné que l'analyse IS-LM intègre aussi bien la théorie classique
que la théorie keynésienne. nous empruntons ce modèle pour illustrer cet cfret.
Cependant. le modèle d'équilibre IS-LM se présente ainsi comme un systèmc de
deux équations à deux inconnues y ct r.

(1) Y=C,,+c(Y-t.r)+I()+I(r.y)+G

(2) M = L" + L(y. r)

La solution de ce système donne les valeurs de y et r qui satisfont à la
condition d'équilibre du marché des biens et services et du marché de la
monnaIe.
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On peut donc constater aisément que les facteurs réels incorporés dans la
courbe IS (qui traduit l'équilibre sur le marché des produits) et les facteurs
monétaires incorporés dans la courbe LM (qui traduit l'équilibre sur le marché
monétaire) affectent simultanément lcs taux d'intérêt.

Graphique n01: Modèle IS-LM avec augmentation des dépenses publiques.
R
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/
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A partir de l'analyse graphique du système statistique IS-LM, on trouve
qu'un accroissement des dépenses publiques déplace la courbe IS vers à droite
de ISo à IS 1 de façon que l'output et le taux d'intérêt augmentent. C'est-à-dire:
(;\ ?,.
-"->0 e/-->O
(;C; (~c;

1:n erret, ici on renonce à une politiquc monetalre d'accompagncment
c'est-à-dire que nous laissons jouer pleinement le multiplicateur à taux d'intérêt
donné (déplacement de IS uniquement) et le revenu serait YI. Mais le point ne
sera jamais atteint parcc qu'au fur et à mesure que le revenu augmente sous
l'inJluence d'un accroissement de la dépense publique, les agents économiques
accroissent leurs encaisses de transactions.

Pour ce faire, ils vont vendre des titres et faire monter le taux d'intérêt.
L'élévation des taux d'intérêt diminuera la dépense induite des investisseurs
privés et des consommateurs sensibles à la diminution de la valeur de leurs
actifs. L'équilibre total s'équilibrera à ri. On en déduira que l'accroissement de
la dépense publique autonome diminue la dépense privée induite, ce qu'on
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appclle effet d'éviction (crowding out cfTcct) et, cclui-ci jouc par l'intcrmédiaire
de la hausse du taux d'intérêt.

Section II. Incidence d'une variation des dépenses publiques ct l'quilibre

keynésien

Dans la théoric généralc, KEYNES suggère que c'cst cc que les ménages,
les entreprises ct Ics pouvoirs publics souhaitent dépenser, qui à court termc,
déterminent pour unc large part Ic rcvenu total d'unc économic.

11.1. Politique budgétaire l't multirlicateur des dépenses publiqu<'s

Les dépcnscs publiqucs sont l'une dcs composantcs dc la dépcnsc globale.
Si clics augmcntent, la dépcnsc prévuc croit pour tout niveau donné dc rcvcnu.

Une haussc t\G dcs dépcnscs publiqucs conduit un glisscment proportionnel vers
lc haut de la droitc de dépcnse prévue, comme on le voit à la figurc ci-dessous2

.

Le graphiquc montrc qu'unc haussc des dépenses publiqucs induit un

accroisscmcnt plus quc proportionncl du l'cvcnu : \ Y est plus élevé que ÜG.

Graphique n02 : Une hausse des dépenses publiques ù l'l'quilibre keynésien
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Sourcc : Mankiw. N. Grcgory, !v!acroécol7ol77ie, :t:IllC édition 2000, p.306.

~~ CRLCjORY N M'lllkiw. I\L1Cl"oéClltWlllic. 1r,lductioillk ICl ~l'''" éditioll alllét"icaillc. par .!L"lIl Ill)uard. 2èl
l:"
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Toute hausse l\Ci des dépenses publiques induit un accroissement
proportionnel de la dépense prévue pour tout niveau donné de revenu.
L'équilibre passe du point Â au point 13 et k revenu augmente de YI en Y 2. La
hausse,\Y du revenu est supérieur ù celle des dépenses publiques L\.Ci. La
IJolitique budgétaire a donc un elTet multiplicateur sur le revenu.

La raison en est quc, selon la fonction de consommation C = c( Y-T), toute
hausse du revenu induit une consommation accrue.
L'accroissement des dépenses publiques augmente le revenu et donc la
consommation et ccci à son tour accroît le revenu et donc la consommation, et
ainsi de suite. Dans ce modèle, la hausse du revenu induite par Ull accroissement
des dépenses publiques est supérieulT Ù celui-ci.

Les l1uctuations économiques que l'on peut observer dans une économie
s'expliquent généralement par l'impossibilité qu'il y a de trouver unc politique
qui puisse garantir continûment et simultanément certains des quatre objectiLs
macroéconomiques tels que l'inilation, la croissance, l'équilibre extérieur ct le
chômage.

Ln efreL les Iluctuations économiques représentent donc les irrégularités
du cheminement de l'économie le long d'une ligne de tendance correspondant à
la croissance. Dans l'histoire du système capitaliste, de telles irrégularités sc
sont exprimées sous formes de mouvements cycliques de J'activité économique
où alternent des IJhases d'expansioll et des phases de dépression.
Que l'on considère ces irrégularités comme constituant seulement des accidents
de parcours. ou au contraire suivant l'hypothèse marxiste, comme étant
susceptible dïnlléchir la tendance ù la croissance de façon définitive. Dans Jes
deux cas, l'explication des iluctuations ne peut I~lire abstraction de l'existence
de trend ou tendance.

11.2. Dépenses publiques dans le développement économique

J.es économies des PMJ\ sont toutes caractérisées par un ni\eau élevé des
dépenses publiques par rapport aux ressources fiscales disponibles.
ScIon PiclTe et Marc « si les dépenses de l'Ltat ont une inl1uence sur la
productivité des dil1ërents secteurs, c1les modinent la spéculation internationale
du pays »3.

En l'fret, on veut montrer ici des effets generes par la persistance des
Iluctuations économiques et la structure de corrélation entre les diC/ërents chocs.
J·'aire jouer un n,)le aux dépens\..·s publiques, améliore la productivité courallte

'l'iCtTl' .I~luIUl'Il111llt l't ,l\l~lr( R~lflïllot 1.,1 IIOll\'clk pl)liliqlll' l'U)llllllliquc Cil .. \l'I'iqIIC, lilli\L'r,it~ hall(OJllwllC,

fDICH AUPLL p283
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des nIveaux passés d'activité et plus de production impliquent plus de savoIr
raire.

Barro-King (1984) precisent, pour generer les crrets des dépenses
publiques courantes sm la production, que si les préférences des consommateurs
sont séparables dans le temps; ces dépenses publiques futures n'ont d'effet que
sur le taux d'intérêt réel, mais pas sur le niveau d'activité.

ASCIIAUFR (1985), CALVO (1985), FINDLAY-WILSON (1987)
montrent que l'essentiel des dépenses publiques, peut-être, d'une part, celui-ci
sur la fonction de production privée, en stimulant par exemple la productivité du
capital, d'autre part. celui-ci sur le bien-être des consommateurs.

Les eCrets usuels des dépenses publiques peuvent alors être proJ'ondément
modifiés, puisqu'ils peuvent impliquer une hausse de la prolltabilité marginale
du capital et de l'investissement (donc l'inverse de l'cfTet d'éviction) et une
baisse de consommation si les dépenses publiques et privées sont substituables
(donc l'inverse des multiplicateurs). On a également porté l'intérêt sur le rôle
des dépenses publiqucs dans l'économie.

De ce fait, l'on a cherché ù savoir si certaines dépenses publiques étaient
susceptibles de promouvoir III croissance en agissant sur les externalités. Des
études menées aux Ltats-Unis d'Amérique par D.A SCIIAUER (1989) ont
montré qu'une augmentation de 1% du stock d'équipements publics pouvait
induire. suivant les périodes observées, une croissance de la productivité privée
comprise entre 0,38 % et 0,56 (Yo 1.

De ces travaux, on s'est alors demandé s'il ne l~lllait pas Elire un tri au
sein des dépenses publiques entre ce1les qui pcuvent stimuler la croissance du
PIB réel et celles qui peuvent, au contraire la rreiner. D'autres travaux de ce
genrc ont été l~lits par d'autres auteurs dont notamment BARRO (1990),
ARTUS et KAAI31 (1993), MIClIALL A.NLLSON et RAM D.SINGII ( 19(4)
et bien d'autres; ont abouti él la cunclusion que les dépenses publiques dites de
"consommation'", c\-'st-ù-c1ire de type fonctionnement par exemple, avaient des
effets négatirs sur la croissance.

De contraste, les dépenscs publiques dites "d'avenir" telles que les
dépenses d'éducation et de recherche sont complémcntaires aux dépenses
pri\ées ct génèrent des externalités positives. stimulant la rentabilité du capital
privé; cc qui enfin de compte. aura LIn impact positif sllr l'économie. En
c1'autres termes, s'il y aurail unc relation entre la progression de cc type de
dépenses et le taux de croissance de l'économie.

--------~

~ D.A. ASCIIAULR . [S public c.\pcl1ditlirc prllllllclivc'.' 111.i()urn~i1 ur 11l01lCUli: L'COllOlllic Il'::!5. 1989. p.I77-200
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Il.3. Les tendances lourdes de la dépense publique

Jusque les années 80, les dépenses publ iques des pays moins avancés en
particulier les pays africains ont connu une croissance rapide, généralement plus
importante que celle des ressources.
En un quart de siècle, les dépenses des administrations publiques sont en
moyenne passées de 11 % ù ] 5 % du PIB).

La croissance des dépenses publiques a 10ngtemps été un des principaux
moteurs de la croissance économique, tout en étant à l'origine des déséquilibres
de plus en plus difficile é~ gérer tel que nous l'avons signalé ci haut avec les
programllles d'ajustement structureL

Fn ellet, les programllles de réduction des dé!Jenses publiques auxquels
ont été astreints les pays moins avancés, ont certes dans un premier temps
supprimé des dépenses peu opportunes. Ainsi, toute variation des dépenses
publiques vise à améliorer les résultats macroéconomiques, y compris la hausse
de la production en cas de capacité excédentaire.

Cependant, comme ces pays moins avancés se trouvent dans des
dillicultés financières énormes pour financer leurs projets, ils font recours aux
bailleurs de ronds. Le financement extérieur e\erce sur le budget de r Etat L1ne
inlluenee non négligeable. Les bailleurs de ronds incitent le plus souvent au
développement des dépenses publiques qui correspondent ù leurs propres
objectifs, sans avoir nécessairement le sOLici de la rationalité d'ensemble.

Mème s'ils sont bien conçus cl ellicaces, les projets financés par
J'extérieur tendent à constituer L1ne administration publique à deux vitesses:
d'un côté, les sen'ices qui ne reçoi\ent pas de linancement extérieur ct qui sont
généra!cment dépourvus de moyens de travail. de logistique ct de rémunérations
motivantes; (le l'autre côté, des cellules administrati\'Cs qui parce qu'clics
travaillent pour les projets, sont fortement dotées de moyens de toutes sortes par
le financement extérieur. C'cst là une situation préjudiciable en cc qu'elle
démotive la partie de l'administration qui ne ronctionne que sur le budget local.

Il existe aussi Llne rorte pcrte cferficaeité lorsque coexistent au scin de
l'administration di\crs pl'O.iets lin<'\l1cés par des bailleurs de ronds multiples ct
mal coordonnés. C'est cc qui explique pour l'essentiel. que piusieul's déeennies
d'assistance techniquc n'ont pas pcrmis de constitucr des administrations

'J;\CQULNNCH Pierre

&
RI\I'FI0:0 1 Marc

J Op. Cil p.2i\3



efficaces, et rend nécessaire unc mcillcurc coordination dc l'assistancc techniquc
par lcs organismcs bi latéraux et intcrnationaux.

LIA. Dépenses li' investissement

L'investisscment est une variable clé de la dynamique économique ct
toutes écoles de pensée s'accordent sans peinc pour reconnaître la nécessité de
comprendre et de prévoir son évolution. Les keynésiens souligneront d'abord
son importance à court terme: il est un élément central de la dcmande elTective,
non point le plus important quantitativement mais le plus volatile. Ses
fluctuations se transmettent à la production ct à l'emploi par le biais du
mul ti pl ica teur.

Les classiques insisteront sur son rôle cl long termc : il Corme les capacités
de production ct constitue la base de la croissance économique. Ce rôle n'est
d'ailleurs pas purement quantitatif, puisque J'investissement apparaît sou\'Cnt

i 'l' hcomme vecteur ( u progres tec lllique .

Dans la théorie classique, le niveau dc l'invcstissement 1 est l'onction du
taux d'intérêt (i): 1 = ni). Lt elle souligne que toute entreprise cherchant cl
maximiser son profit en régime de concurrence parlàitc réalisera
l'investissement chaque fois que sa recctte marginale sera supérieure (ou à la
limite égale) au revenu qu'aurait rapporté un montant équivalent placé sur le
marché financier.

Chez KEYNr~S, le niveau de l'investissement dépend de la comparaison
entre l'efficacité marginale du capital et du taux d'intérêt~.

Selon lui, Ic \'olume global des il1\'estissemcnts croitra tant que l'erricacité
marginale du capital sera supérieure au taux d'intérêt du marché.

En effet, cc type des dépenses est très important dans la mesure où il
participc dans la promotion de la croissance économique. Les investissements
croissent donc les I~lcteurs de production ct par conséquent, rehaussent la
demande globale ct la consommation privéc.

Néanmoins, cette influence positive des invcstissements sur les niveaux
de consommation peut ne pas être observée dans l'immédiat. Ccci n'est vrai que
si les investissements ne sont pas directement productiL<;. Il faut aussi souligner
que dans les pays moins avancés, l'analyse coüt-avantage n'est pas mise en
a\ant, cc qui (~lit que l'on observe l'improductivité dcs dépcnscs
d'investissement (lue cl des gaspillages dc ressources.

,\ntllillC L1'i\lrll i\ll~. Inc)clC1Pcdic l'C·ClIlllnllLjllC. pl) 1J
Jcan M~ll'ic Cîi\NKOl'. 1.111\CstisSl'JllCnt dans les P~IYs cn L1é\clllppclllcnt. h:LlllllJllic~I.I) 79
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KLYN ES soul igne que 1Ttat doit intervenir de Caçon croissante dans
l'investissement: « ITtat étant en mesure de calculer l'efficacité marginale des
capitaux avec des vues lointaines et sur base des intérêts sociaux de la
communauté, nous nOLIS attendons à voir prendre LIne responsabil ité directe de
l,·· glllvestlssement» .

11.4.1. faut-il plus d'investissements publics '?

Jusqu\l la lin des années ~O, le capital public a été quasiment ignoré par
les économistes. David SCIIJ\U[]{ (19~9), en montrant que le déclin de la
productivité américaine dans les années 70 était lié en grande partie à la baisse
des taux d'investissements en capital public, a ouvert un dialogue qui aurait dü
avoir lieu depuis longtemps entre économistes et responsables politiques.

Samuel SKINNER et James FLORIO ont rejoint cette idée pour soutenir
que l'augmentation des investissements publics dans les inCrastructures aiderait
l'économie. Selon !\SCIIJ\ULR. l'impact des investissements publics sur la
production du secteur pri\é est trop important pour être crédible. II n'est pas
possible que les investissements publics aient un elTet sur la production du
sectem privé qui soit si Cortement supérieur à l'end des investissements pri\'és.
Ccci d'autant qu'une grande partie de cet ill\'estissement public est destinée à
l'amélioration de l'environnement ou affectée à d'autres objectifs qui ne sont
PélS comptabilisés en tant que tels dans l'évaluation de la production nationale.

Ce même auteur, en traitant la relation entre investissement public et privé
caractérisée par deux forces opposées tire les conclusions suivantes:
D'un côté, le capital public améliore la productivité du capital privé augmentant
son taux de rentabilité et stimulant l'investissement privé.
D'autre côté, du point de vue de l'investisseur, le capital public se substitue au
capital privé, provoquant un eClet d'é\'iction de l'investissement privé.

Pour ceux qui proposent une augmentation des investissements publics,
certains sont vraiment convaincus de l'effet de ces dépenses additionnelles sm
l'activité économique. D'autres le sont en raison des contrats potentiellement
lucratifs qui se présenteront. Le caractère immédiat des implicéltions politiques
de cette question exige de la part des économistes, à la Cois de ne pas surestimer
les résultats préliminaires et de ne pas écarter un ensemble croissant cie preuves.
ce qui rend dinicile l'évaluation de toutes les données.

x Malcolm Gills c't AL « Ecollolnieducb;veloPIJcl1Wnl ». l'aris. DUllod. 199::1. p. 128.
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Ce qui caractérise souvent 1ïtl\'estissement public réside en ce que celui­
ci n'a pas pour objet un retour tinancier « direct» mais une amélioration à terme
des conditions d'acquisition du revenu des citoyens. Dans cc cas, l'Etat récupère
la mise initiale non pas directement, mais à plus ou moins longue échéance au
travers de l'assiette créée par sa dépense.

11.4.2. Le multiplicateur des dépenses avec investissement en fonction du
taux d'intérêt

Selon A. Douplin-J\tlcunier, «Tout investissement a un effet
multiplicateur. Il engendre des revenus qui à leur tour donnent lieu à des
dépenses. Fntre les uns et les autres, il y a une progression géométrique dont la

. 1 ., l)raison est a propensIon a consommer» .

Ln présence d'un investissement ~ldditionneL le re\'enu total augmente
d'un volume plusieurs fois supérieur cl cet investissement. Moins la société
dispose d'épargne, plus le multiplicateur est élevé. De la sorte, l'écart entre les
revenus et les dépenses peut être comblé par de l'épargne formée par suite de
l'infériorité de l'accroissement de la consommation à celui du revenu.

Partons de l'égalité 1cmdamentalc avec l'investissement des biens:

Y=C[y-t(y)]·f i(r)+g

et tirons la di 1Térentielle totale:

dy = c'(i - c') dy + i'dr +dg.

De l'égal ité icmdamentale du secteur monétaire

On dérive la diffërentielle totale en admettant que M ct P sont constants:
o=-0 idr + h'dy.

Celle e:\pressioll peut 0tre réarrangée pour mieux l11ellre en évidence
l'incidence sur le taux d'intérêt r d'une variation du revenu national y.

h' dl' 17'
dl' = _. dl' 0/1- = ---

j" (0' j'

, ['vi liKt RA N 1).\ N(j A Oddtc, L~ép,lrgllc intéricllls~lJill'lIlÇQllCllldL2jl1\!.çsti'i'iÇ-'1}QllSI1Livés,_CéluilUttlILlJldi.
ISLA. 2()()2. p~~
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Ayant ainsi déterminé, pour le marché monétaire, la vanatlon de r
consécutive à une variation de y, il convient maintenant d'introduire cette
équation dans celle d'équilibre du secteur des biens, soit:

r r rh'
cl)' ccc c (\- 1 )(~\.., d)' = dg

1

cc qui donne l'expression du multiplicateur de dépenses publiques suivantes:
dgd)' = --------

t 1 i' 17'
1-c (1-/)= .

i'

Sachant que l'impact exogène primaire d'une varIatIOn du taux
d'imposition peut être approximé par l'expression - c 'ydt', l" expression
générale du multiplicateur de l'action budgétaire devient:

do ~ c' n(l'd)' = ~__ ,c".. '.~
. . '1 ' i' h'I-c(-/)+ .

i'

Même si le taux d'intérêt ne constitue pas un seul facteur qui influence
l'investisscment. il est essentiel de tenir compte que celui-ci en dépend
largement.

Qu'il soit financé par des fonds propres ou que l'on doive l~lire appel à
des fonds étrangers, l' investissemcnt entraîne un cOllt correspondant au taux
d'intérêt, qui ne sc justifie que si l'augmentation du revenu que l'on en attend
est suffisante. La règle londamentale est qu'un investissement ne vaut la peine
d'être entrepris que si le taux de rendement interne (ou efficacité du capital) est
supéricur au taux d'intérêt du marché. Le \olume dïl1\estissement a donc
tendance cl augmenter si le taux d'intérêt baisse ct inversement.

Section Ill. Implications des PAS dans la politique économique

Dans la plupart des pays moins avancés, la pauvreté absolue est une
caractéristique générale en cc sens que la majorité de la population \'it avec un
niveau de re\enu inlcrieur cl cc qu'il 1~\LIdl'ajt pour satishlire ses besoins
fondamentaux. Lt les ressources disponibles, même réparties de j~lçon équitable
suffisent cl peine cl couvrir de façon durable les besoins de base de la population.

111.1. Définition ct notion (l'ajustement

Les pays moins aV~ll1cés en général ct le Burundi en particulier ont connu
une dég.r~ldation inquiétante de [eur situation économique cl cause de la crise
économique de la Iii] des années 70 ct début des années go. C'est ainsi que la
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nécessité d'ajustcment de leurs économies s'est déclarée très urgente. Et dans le
cadre précis, l'ajustement désigne un processus consistant à réagir aux déficits
des finances publiques ct de la balance des paicments, afin de rétablir les
équilibres, suite à une perturbation quelconquc.

On parlcra donc des politiqucs d'ajustcmcnt pour désigner un cnsemble
d'interventions déterminées et cohércntes visant un redlTssement économique.
Les politiques doivent être opérationnelles dans les programmes bien précis,
d'où la résolution de la BM de mettre en place une nouvelle forme d'aide pOLir
permettre cl ces pays d'accomplir elTectivement des n:'formes nécessaires dans le
but d'adapter structurellement leurs économies ù la crise.

Cette aide constitue cc que l'on a appelé "prêts cl l'ajustement structurel"
dont la destination est le financement des programmes de redressement
économique. Nous pouvons dire, à pal,tir de tous ces éléments, qu'un
programme d'ajustement structurel peut donc être défini comme un programme
économique conçu fJom aider une économie en dirticulté ù sc redresscr, mis cn
place pour la prcmière fois au début des annl~es 19S0 et financé par les prêts
hors-projets.

Les PAS visent donc cl soutenir et cl mettrc en œuvrc des pol itiq ues
cl 'actions et des rélèmnes nécessaires pour modilier la structure de réconomie;
afin qu'elle maintienne un taux de croissancc raisonnable des finances publiques
et une balance des paiements viables cl moyen tcrme. Les PAS sont donc axés
sur les politiqucs macroéconomiques et les n:'fonnes institutionncllcs qui y sont
aSSOClees.

Ln définitive, l'ajustement implique des mesures économiques et
institutionnelles devant rairc partie intégrantc des programmes de redressement
économique largement adoptés pour mieux affronter les crises qui frappent
directement les pays moins avancés; les cléiicits dc la balance des paiements et
du budget, le taux d'inllation rapide et la croissance économique négligeable
sinon négative.

111.2. Les ea lises des PAS

Les PAS trouvent leurs ongllles esscntiellement dans les grandes crises
économiques qui ont caractérisé la décennie énergétique d'ullc part, ct la
décennie dite de l'endettement d'autre part. Ces grandes crises ont provoqué des
grands déséquilibres tant internes qu'externes dcs économies liers-nations.
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Sur le plan interne, ces déséquilibres sc traduisent par une croissance
économique raible sinon négative ayant pour conséquence une diminution du
revenu réel par habitant (car rorte croissance démographique); ct par une
augmentation du taux d'inl1ation (augmentation continue des prix).

Sur le plan externe, ils sc traduisent par le déficit global de la balance des
paielnents, avec comme conséquence le recours aux emprunts tant intérieurs
qu'extérieurs, cc qui alourdit la dette publique.

En erret, lors du premier choc pétrolier (1973-1974). le quadruplement
des prix du pétrole a rendu la balance des paiements des pays (moins avancés)
non exportateurs du pétrole très déficitaires. Cc déficit a été linancé soit par
endettement, soit par déficit budgétaire, soit par des mesures limitatives telle
que la limitation des importations etc ...

Le deuxième choc pétrolier (1979) a alourdi la l~lcture pétrolière. Cc qui a
aggravé les déséqui]ibl'.?s renrorçant ainsi les problèmes économiques devenus
dès lors très préoccupant partout dans le monde.

Il paraît donc que ces déséquilibres devraient conduire à une réaction de
ceux qui sont chargc's de veiller la correction des économies en danger, d'où la
mise en place des PAS. A côté de ces déséquilibres, les origines des PAS
peLl\cnt être exp! iquées par une autre gamme de phénomènes dont les plus
importants sont la ruite de plus en plus importante des capitaux, l'augmentation
des taux d'intérêt. la détérioration des termes de l'échange ainsi que la crise des
finances publ iques.

Pour cc qui est des termes de l'échange, le ralentissement brutal de la
croissance économique ct l'accélération de l'inilation dans les pays
industrialisés suite ù la h~llIsse des prix du pétrole ont cu des incidences
négatives sur la demande des produits d'exportation notamment les matières
premières. De cette l~lçon, les termes de l'échange sc sont considérablement
détériorés. L'environnement commercial a donc connu une dégradation
considérable suite à cette récession.

S'agissant de la crise des linances publiques, la mise en œuvre des projets
de dé\eloppement trop ambitieux sans avoir l~lit une étude préalable de
rentabilité a conduit ù une multiplication des projets non rentables entraînant au
gon!1ement énorme des dépenses du secteur public sans que les recettes de l'Etat
augmentent pour qu'il y ~lit compensation.

Cette situation a aggravé les déficits budgétaires dc plus en plus financés
par les emprunts auprès des banques nationales ou étrangères, ou par d'autres
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lormes d'emprunts intérieurs et extérieurs; cc qui a contribué à l'accroissement
de la dette publique.

Ce qui concerne la baisse des taux dÏntérêt, pour l~lire race aux grands
déséquilibres causés par la crise économique; les pays moins avancés ont dù
recourir aux emprunts extérieurs comme nous venons de le mentionner ci-haut.

Au moment du remboursement, ces pays ont été obligés de payer à des
taux d'intérêt élevés, cc qui a accru énormément le coùt de la dette ayant
évidemment des incidences négatives sur les pays emprunteurs. Une bonne
paliie des recettes qui devait les aider ù promouvoir ct à rinancer le
développement est donc utilisé pour assurer le ser\'ice de la dette.
Cc dernier n'a cessé de croître de telle sorte que beaucoup de pays ont cu des
difficultés énormes à l'assurer.

Cette situation a conduit les prêteurs à perdre la confiance, doutant de la
solvabilité de ces pays. 11 en a été suivi le resserrement du crédit ct le
rétrécissement du volume des capitaux. \1 a donc fallu un autre système pour
accorder des créd its nécessaires au redressement économiq ue.

Quant à la ruite des capitaux comme sous-mentionné, les pays en voie de
dé\eloppement utilisent une partie importante de leurs recettes à payer le service
de la dette. Depuis quelques temps donc, les !lux de capitaux sc sont renversés.
Au lieu que ce soit les pays développés qui financent les pays pauvres, c'est
l'inverse, les nux nets sont devenus négatifs.

Cette situation permet l'accélération d'une fuite des capitaux des pays en
voie de développement vers les pays dé\eloppés. Ln plus de cela, les entreprises
étrangères installées dans les pays en \'oie de développement rapatrient leurs
bénélices dans leurs pays d'originc pour di\erses hôtes, le manque des projets
d'investissement liable, etc ... Cc rapatriement renforce donc le déséquilibre, car
il diminue l'épargne intérieure dont la nécessité s'impose pour financer les
investi ssements.

En déliniti\e, le ralentissement de l'acti\ité économique, la dégradation
de l'emironnement commerciaL le resserrcment du crédit ct le rétrécissement du
volume des capitaux sont des l~lcteurs qui expliquent le durcissement de la crise
économique des pays en \'oie de développement. De tels Licteurs justifient
l'adoption des programmes d' aj ustement structurels.



111.-". Les fondements théoriques des PAS

l ,-', ,-'\perts de la B.M et du r.M.! se basent sur deux approches
11Lll':'\),-,,'(îII()ll1iques pour essayer de rétablir l'équilibre de l'économie ù savoir:

l 'JI 11'J'l ,,'11,-' par absorption (par la demande globale),
, l' dl'I'l', 1,-,1 Il' monétaire de la balance des paicments qui est une appruche par

iL'" jîli \ l'()llstituélnt au rétabl Îssemcnt des prix.

III..~.I. ,\ Il proche par la demande globale

C',",l lIne approche d'inspiration keynésienne car elle sc ronde sur
l"'\ill,lli\lli :()11damcntale macroéconomique de KEYNLS, exprimée par l'égalité
l'1111\.' 1'\1III'l' ct la dcmande globale. La balance des paiements cst considérée
l'ilililll<-.' 1I11L' relation cntre les ressources totales ct les dépenses totales.
l~\ "ep<'lr~1tion des variables de cette équation rait aboutir à un solde du
COtllllll'ITC e'\.térieur dont le financement conduit à la recherche de iinancement.

L'CLjll<.lli()IJ fondamentale est la suivante:
\ \! ( 1+ Cl i X olt
\ I.i ,i,'IIl<'lIlde globale intérieurc (ill\'cstisscmcnt tant public quc pri\é,

,-\)Ihllmmation et les dépenscs de l'Ltat).
( ! (; ;\ (= somme des dépenses -:-. dcmande globale) .
.'\ .- \ l c 13 == solde du commerce extérieLll" (balance des paiements courant =

exportation des biens et services ~ importation des biens el services).

p,\ [} \ 1 B

[) () "i I)'\~B >i\, c'est-à-dire que si la demande globale est inféricure ù la
production nationale, la balancc des paiements est positive.

\) ():-:i P~B < A, c'est-ft-dire que si la production nationale est inrérieure à la
dernande globale, la balance des paiements est négative;
autrement dit, l'excès de la demande va être compensée par
les importations,

\illSi donc, le délicit de la balance des p<lielllents a la même origine que
lïllii:il.ioIL c'est l'excès de L1 dcm~lllde globale nationak par rapport ù la
l'["()dLlClion nationale. Ln elTet, lorsque 1,1 demande dépasse l'oll're. les prix
llJ()JltCl1t, il y a inl1ation par la dcmande qui va cntraver <.~ son tour la
compétitivité des produits domestiques sur le marché exté'rieuL II y a également
unL' [-éduction des exportations compte tenu de l' insatisj~1Ction de la demande
iIlk'rieurc.



24

Selon les écollomistes de la BM ct du FMI, la réduction de l"absorptil i ll

aide à améliorer la balance commerciale si la nécessité d'accroître la productil111
slmpose. C'est la gestion de la demande ou la fameuse politique d'austérité.

D'une façon concrète, la compression de la demande est possible grâce a
la politique budgétaire ct monétaire. Le recours à la politique monétaire consisk
à réduire le crédit en élevant le taux d'intérêt et ainsi on décourage aussi bien k'
crédit é\ la consommation que le crédit à l'investissement.

La dévaluation de la monnaie est aussi une mesure monétaire qui réduit 1:1
demande d'importation par le biais de la diminution du pouvoir d'achat de 1:1

population, ct encourage les exportations.

Quant à la politique budgétaire, elle est axée sur les dépenses publiques cl
la fiscalité. La réduction des dépenses publiques doit supporter les coupes les
plus sévères. Les points ci bics étant les subventions ct les dépenses de
recrutement dans la l'onction publique. L'augmentation des impôts indirects est
aussi une mesure pouvant permettre l'accroissement des recettes pour combler k'
déficit budgétaire.

IlI.3.2. L'approche monétaire de la balance des paiements

C'est une approche qui sc lèmde sur la considération selon laquelle le
re\el1L1 national est lèmction direcle de la masse monéUlilT. rlle repose donc sur
la politique de rétablissement des mécanismes des prix ct la gestion stabilisatrice
des banques centrales.

Le principe de base de cette approche est que le déficit de la balance des
paiements trouve son origine dans une émission excessive de la monnaie. Cet
excès se mesure par rapport aux besoins d'encaisses monétaires ressentis par les
agents économiques. Il sc traduit par l'excès du pouvoir d"achat qui va solliciter
le lllonde ext~rieur en achetant des biens, des services ct des titres. C'est cette
demande additionnc1le qui cause le dés~quilibre de la balance des paiements.

C'est ainsi qu'on part des rc1ations suivantes:

a) Mo = Md, c"est-à-dire que l'o1'l're de la monnaie Mo est égale à la
demande de monnaie Md. I.es agents économiques ne gardent que les
encaisses de monnaie qUlls souhaitent détenir, l'excédent ayant servi à
aClJuérir les biens, services cl litres. Notons que la demande de monnaie
Md découle des besoins de transaction, précaution ct s léculation.
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h) \ III = de + dR, c'est-cl-dire que la masse monétaire est égale à la somme
cIL 1~1 variation des réserves de changes dR.

c) DR = B, cela veut dire que la variation des réserves de changes est égale
~IU solde de la balance des paiements.

\ 1'~\I,tir de la relation Md:::--c de + B, on peut tirer les conclusions suivantes:

Si de Vld ; B < 0 c'est-à-dire que la création est supérieure cl la demande de
mOlll1diL' que souhaitent détenir les agents économiques sous forme cie liquidités,
il Y ~1 Ulle augmentation de la demande des biens, des services et des titres tant à
l'in[~'riL'ur qu'à l'extérieur du pays suite à cet excès de monnaie.

1 Cl balance des paiements se trouve directement en déséquilibre à cause de
c'L'l ,1L'\,.'lllissement de la demande à l'extérieur. A l'intérieur, l'accroissement de
Ll (icm~l!lde des biens et services va pousser les prix vers la hausse, nuisant à la
COJl1p('litivité du pays si on n'est pas en état de plein emploi, autrement dit si la
Clp~lcité de production n'est pas totalement utilisée, il y a moyen d'augmenter la
production pour répondre à cette demande additionnelle. Mais cela peut
impl iquer encore l'importation des Elcteurs de production, ce qui provoque
indirectement un déséquilibre supplémentaire.



Conclusion partielle.

!\Iors que la théorie keynésienne justifie l'intervention de l'Etat par
1'~\l'lTl1i'sement des dépenses publiques pour stimuler et relancer la production,
d (l'i~1 découlant de l'eJTct multiplicateur; la théorie classique/néoc!assique
"lil ' llic.' que l'accroissement des dépenses publiques est une promesse des
di liÏcultés économiques dans le futur mec une baisse du bien-être. n la manière
utjli,~c: par le gouvernement pour Jinancer ses dépenses affecte les niveaux de
l' l )11 SDm mation, d'in vestissement ct d'exportations.

\/loyennant ces cl ivergences d'idées. nous avons constaté que
lïi1\c:-,tissement est une variable clé de la dynamique économique ct que tout
11~1):-' 'lui aspire ù un développement durable doit mettre au clair sa politique
d ï 11\ 1... "tissC'ment. Nous avons vu également dans cc chapitre, ù travers le modèle
IS-I\l, qu'il y a un liC'n entre le taux d'intérêt ct l'accroissement des dépenses
pub i iques

Dans cc chapitre, nous avons vu également que suite au ralentissement
~'(l1n'Îmique mondial vers les années 80, les pays moins a\ancés en génél'al ct le
!)lIl'L1lldi en panicllliel' ont connu (rl~nOrmes dilTicllltés IÏnancières. C'est clans cc
1..'~1dl·e que les Institutions de Bretton Woods ont initié des programmes
<.L1Î llstement structurel ù ces pays. Ces programmes visaient ù restructurer les
I..'conomies de ces pays en réduisant le déficit des JinancC's publiques C't le
rétablissement de l'équilibre de la balance des paiemC'nts.

Généraleml?l1l, ils devraient prendre des mesures visant à réoricnter la
p\.)litiquc macroéconomiquC' du pays ct réduire l'intervention de l'J-tat dans la
\ il' économique ct laisser la place aux privés surtout dans k domaine
cl' iJl\·estisselllent.

Nous allons voir dans le deuxième chapitre pour !C' cas du Burundi, le rôle
de l'Etat dans le développement économique s'il remplit sa mission par son
intervention financière dans les secteurs économiques ct sociaux via sa politique
d·invcstisscment.
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CHAP.II EFFETS DES DEPENSES PUBLIQUES SUR LES
INVESTISSEM ENTS

« Si les conSOmlJUlteurs et productenr\' SOllt il l'origine de la plupart de,\ décisions qui
façonnent l'écollomie, l'actioll goul'erllemelltale a IJJI impact importallt sllr l'économie» Il)

L'intervention de l'Etat dans la vie économique est souvent perçue de
manière manichéenne Il. Pour certains, l'Etat, garant de l'intérêt général, agirait
dans le sens de bien commun alors que l'action privée ne serait toul11ée que vers
la satisraction des besoins égoYstes, Ainsi, raut-il que le secteur public ou l'Etat
assure d~1Valltage de responsabilités, Pour ll'~lLItres au contraire. l'Ltat est un
m~luvais gestionnaire car les décisions politiques ne seraient prises que par de
j'onctionnaires inenicaces ct des politiciens corrompus, plus sOLl\ent soucieux de
leur confort du bureaucrate ou de leur réélection plutàt que l'intérêt général.
Partant, il faudrait un désengagement rapide de l'EtaL

Au terme de longues années de croissance inintelTolllpue du PNB dans les
pays industrialisés, en corrélation avec des interventions publiques croissantes,
les années 1970 \'oient se produire un rel1\'erSement: une crise économique
apparaît ct le hien-l'ondé des interventions publiques est mis en doute.
De nombreux auteurs insistent sur le rait que ITtat n'a !Jas toujours la capacité
et la volonté de prendre de bonnes décisions et que les dél~lillances publiques
peuvent être supérieures aux déraillLlnces privées l2

.

Dans les années 1990. ~lprès une phase de dét"églelllentation et de
réduction des interventions IJubliques, il semble que les pays industrialisés
soient entrés dans ulle période de re\alorisation des interventions publiques, Ces
interventions plus axées sur un mode de décentralisation des décisions (théorie
des incitations) et sur un soutien indirect à la croissance (théorie de la croissance
endogène) mais privilégiant à niveau la lutte contre le chômage ct lLl pauvreté.

Dans ce chapitre, nous allons également développer trois sections, La
première portera sur le rôle de lTt~lt dans la \ ie économique; la deuxièmc rera
l'ohjet du poids de j'Etat dans j'économic burLllldaise ct cnfin la troisième va
analyser cmpiriquemcnt les relations qui existent entrc les dépenses publiques ct
l'investissement.

~-~~~-------

i'J I-:'ljlli,,-: llc- 1.'I'clltHltllil' \I11L'ricdill-: IlLlIL\IU illl-:t't1~\,illILd ck IIIJllllîl1dti\)n, lJéparkn\Cn\ d'II<II. 1_l<Ih~Ullis

d';\llll't-iqIIC _ !lJS:', pl:'

Il S!r\!BAVIV1BLI{L, IJ" « LaR-:,lruLlur;llion d-:sc10pL'nsL's puhliques détns.la Iwr,pcclive c1'unq:roissancc
-:nduL'ènc lk \'écol1umic burllndaisl'», Ilujlllllbllrél. U,ll, j'SLA, :'()()!
j~iIOIR[Z\~.II~[cc~ll~l~ie~I)~lbli~l~-::-.;\n'aly,c éL'ul1onliqll-: des décisions pllbliqll-:s, Paris, 1LlL'hL,tle, \ lJlJ7
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Section 1 : Rôle de l'Etat dans la vie économique

raut-il rappeler que durant le 2(t'l1lc siècle, et plus particulièrement entre la
seconde guerre mondiale et la fin des années 70, le secteur public a connu une
expansion formidable. Une meilleure compréhension des mécanismes qui ont
régi le développement des activités économiques représente un ensemble de
connaissances fè)l"t enrichissant pour les discussions publiques sur le rôle présent
ct rutur de l'Ltat.

Dans cette perspective, Ull des f~lits qui a le plus marqué la croissance
économique dans les pays occidentaux, surtout après la deuxième guerre
mondiale, est la croissance de l'activité de l'Etat. Non seulement les
interventions de l'Ftat sont devenues nombreuses, mais aussi les secteurs
touchés par de telles interventions se sont également multipliés. Sa taille,
mesurée au rapport entre les dépenses publiques totales ct le PIB. a pour le
moins triplé, \'oire quintuplé dans certains pays, pour atteindre entre 40 et 60%
dans les pa)s de \'OC[)L. 1

.

1 !)our comprendre les j~lcteurs ù la base de
l'interventionnisme étatique, il est opporlun de passer ù la définition du concept
cl' Etat.

Selon Luc WEBFR, l'omniprésence de l'Etat dans la vic économique sociale
se manireste de double f~lçon :

• Il fournit cl la collectivité des prestations innombrables ct souvent très
coùteuses dans les domaines aussi variés que la défense du territoire et de
sécurité intérieure, la prévoyance vieillesse, la santé, l'éducation, la
recherche, les transports, les télécommunications, rapprovisionnement du
pays en énergie ainsi que la préservation de l'environnement.

• Il inten'ient continuellement sur le financement de l'économie marchande
au moyen des mesures réglementaires ou financières pour en fixer les
règles du jeu et en corriger les déficiences.

1.1. Le concept d' Et .. t

Ne pas savoir cc que signifie la « notion d'Etat» ou alors de « secteur
public» deux termes équivalents, peut paraître pour certains ridicule. Certes. cl
chaque instant de notre vic, directement ou indirectement, nous sommes en
présence de l'Ltat ~\ travers ses diverses l'ormes d'intervention. Mais cela ne
signiJie pas pour autant que le concept dTtat nous est racile ù comprendre
puisque même la variété des délinitions de l'Ltat illustre sa complexité.

: 1.. \\I13FR. op. (il pl



Luc WEBER (1992) 1·( distingue trois déiinitions :
La première définition qui adopte un point de vue institutionneL vOIre légal,
considère que l'Etat est formé par l'ensemble des pouvoirs publics,
constitutionnellement organisés et des administrations qui en dépendent
La deuxième définition, de type fonctionnel, artirme que lTtat est une
inslitution dont la finalité est la poursuite de l'intérêt de la collectivité.
La troisième définition parle l'Etat-Conglomérat. cc qui correspond ù une vision
de l'Etat laquelle celui-ci est une organisation complexe caractérisée par des
conflits internes (entre les partis politiques, administrations, ... ) et externes
(entre groupes d'intérêts, syndicats, ... ) dont le dépend des équilibres que ces
conl1its permettent de réaliser.

Selon la Banque Mondiale: «l'Etal dans sa conception large, est
pel'sonnifié par j'ensemble d'institutions dotées du pouvoir de contrainte
qu'elles exercent sur un peuple, un territoire bien déterminé, qui constitue la
société. L'Etat devient dans les limites de son territoire. le monopole de
l'élaboration des règles qu'il exerce par l' interméd iaire de la puissance
publique ».15

Ainsi, à travers ces délinitions, apparaît un clïtere liable permettant de
distinguer le secteUI' public du secleur privé. En elTet. le lllarChl~ ou le secteur
privé est le renct de volonté individuelle contrairement au secteur public qui est
caractérisé par des décisions qui sont la conséquence d'une volonté collective
qui s'exprime à travers les mécanismes politiques.

Brel', l'Etat ou secteur public est lin organisme multiforme, formé
d'institutions qui sont censées permettre la formation et exécution des décisions
collectj\es et d'intérêts lJublics.

Ainsi, comme nOLIs venons de le constater. l'1:tat remplit plusieurs
tè)llctions pour accomplir sa missioll. De ce qui va suivre, montrO\lS les
principales de ces fèmctÎo\ls.

" L, WLBLR . Les.lin'lI1ccs 1111hlique.~ (l'un LWl Iëd01~\(ir. Suisse:. hl, LCllIlOIll;Cd. l'dl'jS. 19().2. P ,lll.
l' I~dnqul' M()ndi~lil" IndiC,I1L'LlIS de dévcloppe:mcnl dans k11ll1111k. 1997, P .21.
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1.2. Les principales fonctions de l'Etat

Tout le monde sait, par son expérience de sa vic quotidienne, que l'Etat
remplit de multiples fonctions dans la vic économique ct sociale de son milieu
de vic. Pour analyser les lèmctions de 1TtaL il serait souhaitable de les ordonner
en catégories bien délimitées. Ici, nous retenons la classi1ication suggérée par
MUSGRAVE parce qu'elle coïncide de grandes 1èmctions du secteur public avec
les domaines relativement bien délimités de l'analyse économique; ce qui
permet de traiter chacun d'eux indépendamment ct avec un outil d'analyse
propre.

lJ'après MUSCiRA VI:, ITtat :
i) Assure une allocation optimale des ressources économiques rares.

Cette l'onction allocative consiste à rournir des prestations dont le
marché n'assure pas approximativement à la collectivité ct cl corriger
les lacunes de celui-ci.

ii) S'occupe de modi1ier sur la base des critères que la société considère
justes ou équitables, la distribution des revenus qui ressort du
ronctionnement des marchés. C'est la 1èmction redistributive.

iii) Doit agir activement pour garantir cl l'économie un rythme de
croissance régulier en évitant ainsi des dérapages soit d'un côté
(récession), soit de l'autre côté (surchau1lage). Il s'agit là de la
fèmction stabilisatrice.

1.2.1. La fonction d'allocation de reSSOllrCl'S

Le but d'allocation de ressources est de \'eiller à cc que l'a1Tectation de
certains biens ou services soit optimale. Pour y parvenir, elle doit assurer de la
stabilité du système des prix. C'est-à-dire qu'elle doit veiller cl cc que le système
des prix reste efficacement concurrentiel ct à empêcher la JèHmation de positions
dominantes excessives sur cc marché. Notons que le marché assure une
allocation optimale des ressources pour autant que certaines conditions sont
remplies. Or. ces conditions sont de loin d'être universellement satislaites, cc
qui peut amener les pouvoirs publics cl intervenir. Cette intervention des
pouvoirs publics dans cette tâche d'allocation des ressources peut s'expliquer
par deux raisons 1èmdamentaJes :

Premièrement, toute activité gouvernementale, quelle que soit la nature, a
un impact sur l'allocation des ressources. Cela signi1ie que les ressources étant
rares, toute utilisation qu'en est I~lit implique inévitablement une renonciation à
produire un autre bien ou service.
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C'est-ù-dire donc, qu'ù toutc acti\ité gouvernementale se trouve attacher un
manquc ù gagne!", ce qui oblige que ITtat, comme tout autre agent économique,
doit veiller ù unc allocation efficientc des ressources productives.
Deuxièmement, l'Etat peut ou doit intervenir pour corriger les déj~lillances du
marché en matière d'allocation des ressources. En effet, le mécanisme des prix
peut présenter des déficiences ou des lacunes susceptibles d'en perturber le bon
fonctionnement. Le gaspillage des ressources qui en résulte engendre, pour la
collectivité une perte de bien -être qui peut alors justifier une intervention
correctrice de l' 1~tat.

1.2.2. La fonction ùe ùistribution.

Un constat universel est que, de part le monde, il a existé et il existe
toujours ù des dillèrences près selon les pays, des dirfércnces de revenus entre
les membres d'une même communauté ou d'un même pays. Lll d'autres termes.
il) a concentration pl us ou moins forte de t'c\enu sur les catégories de gens
aisés alors que les classes mo) el1l1eS, voire pauvres, bien que souvent
nombreuses doivent se contentel' d'une pan de revenu national plus petite. Cette
situation peut, certes, être bénéiique pour certains puisque comme on le lit « le
malheur des uns i~lit le bonheur des autres» ; mais beaucoup s'indignent de la
situation ou voudraient un rétablissement de l'équité sociale ù l'aide d'une
politique de redistribution des richesses nationales.

La finalité de la l'onction distributive est alors de corriger ces injustices
distributives engendrées par le libre fonctionnement de tout secteur d'activité
économique régi par les principes de l'économie de marché concurrentielle. Les
pouvoirs publics ont le rôle primordial de remédier à ces lacunes de cette
fonction. Ils vont donc se servir de quelques instruments dont les illstruments
budgétaires de la taxation et des transports, de préférence à l'ailectation des
sen ices collectifs, cc qui implique un détournement des ressources productives
de la fonction d'allocation.

Une analyse pt'écise de l'o]lération de dépense montre que celle-ci n'est
pas une consommation de destruction. Llle est la redistribution par la puissance
publique de valeur prélevée sur les personnes privées au profit d'autres
personnes privées qui peuvent en i~lire de multiples usages autres qu'une simple
consom nla ti 0 n.

Par là même, toutes personnes pcuvent jouer un rôle actif dans le
développement économique. Il est donc possible d'utiliser les dépenses
publiqucs pour atteindre les objectils de politique économique qui a été arrêtée.
C'est par exemple le cas des dépenses de transfert (subventions économiques ù
des produits ou ù des entreprises, dépenses d'assistance et de sécurité sociale)



qui ont pour but d'assurer une certaine égalisation dans la répartition des
revenus entre les catégories sociales.

Néanmoins, les dépenses de transfert peuvent devenir dangereuses au
cours d'une expansion économique accompagnée d'une inflation monétaire en
ce sens que la demande globale en forte augmentation risque d'accélérer la
moitié des prix (LA I.UMIERL 19S.3). Signalons que le principal but de la
l'onction de distribution n'est pas de maximiser le solde net de salisf~lction, mais
des institutions de base justes.

1.2.3. La fonction de stabilisation

La l'onction de stabilisation a pour rôle principal d'assurer J'équilibre
global de l'économie. Cette l'onction économique reconnue ù l'Liat dépasse la
mise en place des 1()]1dements juridiques, lois et d'autres règles, sur lesquels
vont se développer les relations économiques. C'est vers les années 30 où cette
fonction a pris son importance quand il y avait du Krash boursier aux USA qui
donnait limites des économies de marché à surmonter des périodes de récession
sans appui extérieur.
C'est dans ce contexte que ['économiste Anglais 1. M. KEYNLS (1936) a pu
démontrer la responsabilité de l'Uat ù stabiliser des lluctuations de l'acti\ité
économique et partant ù réduire iLs déséquilibres macro-économiques.

La f()[lction de stabilisation a une particularité: alors que les deux
fonctions précédentes de l'Etat ont une approche microéconomique, la fonction
de stabilisation relève essentiellement du domaine macroéconomique. Etant
donné que les déséquilibres économiques sont fondamentalement dus à
l'impossibilité d'obtenir une situation d'équilibre spontané et permanent entre
l'o(fre ct la demande globale: les instruments de la politique de stabilisation
cherchent ù agir soit sur l'offre, soit sur la demande globélle.

D'une façon générale, les instruments utilisés dans la régulation sont des
politiques' budgétaires, des taux de change, des prix ct des revenus: \VEBER
(1971), CROZET, PANASA ct TIRAN (1991) distinguent deux formes de
régulation: la politique structurelle et la politique conjoncturelle.

Dans la politique structurelle de régulation: il y a, d'une part
l'intel'\'ention ponctuelle dans certaines activités pour lancer des recherches ou
les soutenir, et d'autre part, la mise en place (lun cadre législatif et
réglementaire propice au développement de l'initiative privée.



Quant à la politique conjoncturelle, elle s'intéresse à la santé d'une
économie, mesurée par les indicateurs clés qui sont le taux de croissance du PIB,
le taux d'inl1ation, le taux de chômage ou le solde de la balance des paiements.
Une bonne conjoncture s'explique par les variables structurelles comme la
progression de la productivité, ],~\(.iaptation aux marchés internationaux, etc.
Llle s'appui principalement sur la politique financière laquelle est la
combinaison de la politique monétaire ct de la politique budgétaire.

Cependant, l'Etat dispose des instruments pour réguler son économie comme
on l'a souligné ci-haut. Et ù cet erreL deux instruments sont ù sa disposition:

i) Une politique monétaire qui peut agir ù court terme ou tout au plus à
moyen terme en agissant sur les taux d'intérêts ou le taux de change;
ce qui, en définitive, a des effets sur les il1\estissements et les
échanges extérieurs.

ii) Une politique budgétaire par laquelle ITtat compense les l1uctuations
éventuelles de la demande privée en inJ1uençant cette dernière via ses
budgets des dépenses ct des recettes. En elTet, à travers la modulation
des dépenses publiques qui constituent le gros de la demande globale
par l'intermédiaire des recettes fiscales, ],l~tat est capable de relancer
l'économie en période de récession ou d'en rreiner la croissance quand
ces tensions se mani!Cstent.

Section II. Le poids de l'Etat dans l'économie burundaisc

Que ce soit dans les pays dé\eloppés ou d~\l1s les pays les moins avancés.
l'intervention économique de lTtat est indispensable. «Llle est
proportionnellement importante dans le sel'teur industriel, infra structurel et
énergétique dans les pays sous-dé\'eloppés que dans les pays développés. Elle
est par contre moins importante dans la reproduction de la Corce de travail dans
1 . i'loi 1 i . 1 . 1(,es pays mOll1s (eve oppes que (ans es pays (eve oppes ».

Cependant, il importe de rappeler des signes, c'est-à-dire des mesures qui
soient capables de renseigner sur l'importance des acti\'ités de l'Etat. Selon L.
WEBER (1997), deux types de mesure permettent de déterminer la taille de
l' 1:tat dans l'économie: une mesure absolue, une mesure relative.

En cet erfet, la recherche de la taille de [Ttat sur la base d'une mesure
absolue consiste ù appréhender les activités étatiques par une analyse des
montants qui expriment l' import~\l1ce des dépenses courantes ou la demande
finale. Pour mesurer la taille de ITtat ù l'aide d'une mesure relative, l'exercice
consiste ù établir un rapport qui l~lit apparaître au numérateur un indicateur des

'" \1.\ IIIL\S cl S/\I;\\1;\ Il,, IT.l~11 ollldl'\el')[J[Jé' les l11élro[Jl) les dll 1iL'ls-i\1'1I1de, [~llkeoJl\erll', l'~lris. [9g6.
[J 32,
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interventions de l'Etat comme la demande finale et au dénominateur, un agrégat
de l'acti\'ité économique globale, en l'occuITence le [)IB ou alors le PNB.

Ces mesures absolues sont souvent utiles quand on cherche à établir des
comparaisons dans le temps. Cependant, les mesures relatives offrent un
avantage réel dans ce sens qu'elles Ù)urnissent davantage d' in1èmllations aptes à
mettre en évidence l'importance des activités de l'Etat dans le contexte
économique global.

Deux é\utl"cS éléments incontournables cLIns la détermination de la taille de
l'Ltat dans l'économie sont le montant de ses prélèvements 1iscaux ainsi que sa
part dans la fèHmation du capital fixe; c'est-ù-dire les investissements. En effet,
les interventions de l'Etat nécessitent des moyens 1inanciers très importants. Or,
acquérir de tels moyens, l'Etat use de son pouvoir de contrainte et opère des
pré10vements sur l'activité des agents économiq ues.

Ainsi, l'importance de ces genres des prélèvements renseigne sur la taille
du secteur public dé\l1s l'économie.

1l.1. L'expansion du secteur public

L'importance des dépenses publiques dans la communauté nationale
détermine le poids de l'Etat dans la vic socio-économique, c'est-à-dire la part du
secteur public dans l'économie nationale. L'évolution des activités de l'Etat a
ülit qu'il étend son intervention de plus en plus dans les secteurs directement
l')roducti1s pour ['éajiser des prollts en plus de sa première mission de satisfaire
l'intérêt général.

L'élargissement des conditions générales de la reproduction de la force de
travail ct du salaire passe par: la construction et la croissance très rapide du
système de sécurité sociale, le développement massi l' du logement social, la
croissance du s\stème éducatif ct culturel.

En prenant en charge les jeunes, les pl us vieux ct les malades, en éduquant
les jeunes, etc ... , l'Etat remplit les fonctions de sécurité nécessaires cl la
reproduction de la 1<xce de travail. Cela s'explique dans les pays moins avancés
ù un degré très inférieur si on les compare aux pays avancés.

Sans doute, l'analyse économique des dépenses publiques est-elle
conditionnée par l'expansion du secteur public dans tous les pays du monde au
cours du dernier siècle. Même dans les pays fidèle ù l'économie de marché, la
quote-part du PI13 imputable à l'ensemble des dépenses publiques, de
consommation, d'investissement et de transICrt s'est vue multipliée pat' quatre



atteignant parfois la moitié de celui-ci (WIJ3ER 1978). Ainsi, l'Ltat est devenu
1 1 . i' l'l' . j 17e p us Important agent ( a ectaUon (CS ressources.
Cependant, le gouvernement a tendance ù dépenser ce qu'il gagne ct même à
prévoir des dépenses en fonction de cc qu'il croit gagner dans un proche avenir
(par ses recettes d'impôts de l'année par lequel on établit le budget).

Toute décision d'accroître le taux d'impôts provoque donc ipso facto une
poussée des dépenses. Toute perspective d'amélioration de la conjoncture
(promesse de recettes liscales plus abondantes) conduit aux mêmes
consequences.

Ainsi, c'est ù travers le budget national qu'un gouvernement répaIiit ses
ressources pour différents secteurs. Mais comme notre étude est centrée sur
l'analyse des dépenses publiques et ses incidences macro-économiques, nous
n'allons pas analyser le mode de linancement de ces dernières. De cc qui suit,
nous asseyons de montrer cc que c'est le budget de l'Ltat et montrons
l'évolution des dépenses publiques via cc dernier.

11.2. Le budget de l' Eta t

De I~lçon générale ct pour n'importe quel agent économique, un budget
est un énoncé anticipati f de ses reecttes ct de ses dépenses au cours d'une
période déterminée génér~i1emellt ulle ~lIll1ée. Déllls le C~IS du budget de l'Ltat tel
qu'il est voté par le parlement, cette définition générale s'élpplique avec deux
modalités particul ièrement importantes.

En cc qui concerne les recettes, le budget de l'Etat constitue une
autorisation à les percevoir en vertu des lois fiscales en vigueur. En cc qui
conceme les dépenses, c'est également une autorisation à les elTectuer.
Contrairement aux recettes dont les montants inscrits au budget peuvent être
dépassés; les montants des dépenses mentioll11ées constituent une limite qui ne
peut être dépassée.

Au fait, toute dépense au -{iclà de celle-ci doit faire objet d'une
autorisation complémentaire votée soit en cours d'année, soit avec le budget de
l'année suivante.

!\ tra\crs le budget, l' Liat établ it son programme ou son plan de
comportement dans la perspective d'un horizon signilicatif de la \ie
économique. En cc sens, le budget est un programme que la spécilicité de son
sujet, les modalités particulières de son institutionnalisation, tout autant que

1 1.. \VU31~R . IIp Cil P 1:1



l'expérience historique de son développement, conduiscnt traditionnellement cl
qualifier de «programme financier de l'Etat ». Expression économique et
financière des choix du pouvoir, le budget est l'instrument de la stratégie
fInancière de la puissance publique ou de l'Etat.
Au Burundi comme ailleurs, le budget de l'Etat comprend l'ensemble des
recettes et des dépenses qui sont prévues pour une année. Son élaboration doit se
faire dans le respect des règles et des principes du droit budgétaire qui lui sont
imposés par la constitution d'une part, et par les lois générales sur la
comptabilité de l'Etat émanant du par/l'ment d'une autre part.

Quant cl la struct ure du budget de l'Etat, on distingue d'une part le budget
ordinaire (13.0) qui retracc l'ensemble des recettes et des dépenses de
fonctionnement de 1Ttat et de scs administréltions. Ce budget assure la bonne
marche des services dc 1'1 ~tat et cst géré par le Ministère des Finances. Ses
recettes proviennent des impôts directs et indirects ainsi que les perceptions
mimi nistrati ves.

Quant cl ses dépenses, elles sont principalement constituées de :
• Dépenses courantes destinées cl la rémunération du personnel et cl l'achat

des biens et services d'une part, cl couvrir les subsides et transferts, les
prèts nets et le remboursement de la dette publique d'autre part.

• Dépenscs de linancement alTectées cl l'amortissemcnt de la dette publique
(intérieure et extérieure) et à la liquidation d'impayés.

D'autre part, le budget extl"aordinaire et d'investissement (B.LI) qui
représente le montant des dépenses d'investissements publics (financés par
l'Etat). Ce montant correspond dans la plupart des cas cl la contrepartie nationale
en projets de développemcnt économique et social. La majorité des projets étant
réalisée grâce à la participation extérieure (emprunts ou dons).

Bref, d'une part, les dépenses du budget ordinaire (13.0) sont consacrées
aux activités courantes, d'autre part, les dépenses du budget extraordinaire et
d'investissement (B.LI) sont alTectées à l'investissement public.

Illustrons cela dans le tableau ci-après:
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Tableau nO} : Comparaison des dépenses du B.O ct du B.E.I de 1980 à 2003
(l'n Millions de FBU).

--

~CllSCS
dcJ

Dépcnscs du 13.0 du B.E.I

~
Montant lOlo du % dcs Montant % du %

dépenscs PI Bpm dépensesPI13pm
totales totales

1980 9947,5 11,5 67,3 4835,2 5,6 31,7
1981 9455 10,6 63,4 5451,5 6,1 36,6
1981 11558,7 12,6 71,9 4519,5 4,9 18,1
1983 13469,8 13,4 76,1 4235,4 4 ! 13,9,-
1984 13273,6 1 1, 1 80,1 3285,6 1,7 19,9
1985 15512,4 11,9 84,5 2839,7 Î 7 15,S-,-
1986 16422,2 12,0 98,1 1920,8 1, 1 1,8

1987 18988,4 13,6 87,1 1812,2 2,0 12,9
1988 12657,7 14,9 84,8 4067,3 1,7 15,1
1989 14951,4 14,3 82,6 5235,1 3,0 17,4
199O 32845 17,4 84,6 5962,7 -, Î 15,4-:l,_

1991 35756,7 17,0 85,5 6074,9 2,9 14,5
1991 40636,9 17,4 85,1 7031,5 3,0 14,8
1993 41041,4 17,9 84,5 7731,8

-, -,
15,5-:l, _)

1994 43081,4 15,0 91,3 4100,0 1,4 8,7

1995 44475,4 14,3 85,1 7800,0 1,5 14,9
1996 48611,1 18,3 91,4 4010,6 1,5 7,6
1997 60246,6 17,4 94,5 3475,5 1,0 5,5
1998 70536,8 17,4

1

94 ,1 4311,8 1,1 5.8
1999 78831,2 17,3 91.5 6347.1 1,4 7,5
100O 95231,'1 18.6 93,5 6600.0 1.3 6.5
2001 113211,7 20,6 95,1 5776,0 1,1 4,9

2002 1J970~ 20,5 95.0 6365,0 1.1 5,0

12003 129074,8 20,0 96,4 4854,3 0,7 3.6

l0~)ye~ 15,625 86.075 2,54 13,925

Sourcc : \1 inistère des hnances
BRB : Rapports annuels 1990-1004
Nos calculs pour les pourcentages.

L'analyse du tableau précédcnt laisse voir un déséquilibre criant entre les
dépenses du 13.0 et celles du B.E.I ct cela sur la période considérée. En effet, la
moycnne annuclle des dépcnses du 13.0 par rapport au PIB est de 15,615~/o

contre 2.54(% pour cclles du B.L.!. Par rapport aux dépenses publiques totales.
ccttc moycnne annuclle est de 86.075% pour le 13.0 contre 13,925% pour le
B.L.I.
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La crise de 1993 est venue empirer la situation puisque les dépenses du
B.L.I, depuis 1994 n'ont cessé de chuter; elles ne représentent en moyenne que
seulement 1,31 % du PIB, contrairement aux dépenses du BO qui tournent
autour de 17,94% du PIB. Par rapport aux dépenses publiques totales, cette
moyenne revient à 93% pour le 130 contre 7% du BEI.

Ce tableau illustre également une situation où les dépenses publiques sont
plus orientées vers la satisl~lction des besoins courants au détriment des besoins
d ïll\'estissemenl. Ln l~lit, le gros des dépenses du budget de 1"Etat sont des
dépenses courantes ou de IC)]1ctionnement destinées à la rémunération du
personnel étatique, à l'achat des biens et services, à accot'der des subsides et des
transferts, à assurer les prêts nets ct les rembomsements de la dette publique, à la
liquidation des impayés ainsi qu'à assmer les charges récurrentes des
investissements déjà réal isés. L'investissement étant relégué au second rang.

Toutcfè)is, remarquons que le BU ne représentL' pas l'ensemble des
imestissements publics, mais la part financée par les recettes propres de l'Etal.
L'essentiel des investissements publics étant linancés par l'emprunt ct l'aide
extérieurs dont les montants, bien qu'importants, n'apparaissent pas au IH].

Néanmoins, le 131:1 étant le budget orienté vers les dirtërents
im'estissements publics; il renseigne la \'olonté des pouvoirs à participer aux
el'Corts de dé\eloppement socio-économique du pays. Nous pouvons dire qu'au
Burundi. les plans de développement économiquc et social basés sur
lïll\'estissement public restent tributait'es de la \'olonté des bailleurs de lèmds et
des donateurs. Leur comportement souvent illlpré\isibie. déterminera
l'investisscment public qui représente plus de 80(% de l'investissement total ct
portant la part de l'Etat dans la promotion de la croissance économique.

11.3. Le rôle des investissements dans la production nationale

La croissance économique s'exprime par le taux de croissance du produit
intérieLll' brut et représente le résultat de l'activité économique des unités de
production du pays. Son évolution est étroitement liée a celle des
investissements, des Jin~ll1ces de l'Etat ct de la situation de la balance des
paiements. Il y a interaction entre progrès technique ct lèmllation de capital ct
cette interaction apparaît mieux encore si on élargit « la lormation de capital»
au-delà d'une perspective déterminée par la théorie de la lirme. IK

!~ .IilCllUclil1C I:AU. Lcproccssus prnt!uctirIwtinl1al : Paris, Cujas. 19S6.
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.\ll jl!;iil Jl1::.Toéconomique, on ne parle d'investissement que quand il ya
créatiul1 liL'" hil'Ih capitaux neufs car c'est seulement dans cc cas qu'il y a
créatilll1 (j"'lllpluj~ nouveaux ct de production supplémentaire. Cette création de
biens c~qîil~lll\. l1l111VeaUX représente l'investissement brut ou l'ormation brute de
capit~ll \\.'1'111 Il"~ nouvelles approches de la croissance dont les initiateurs
sembiL'lll l'ie'!l ~l\l)ir été Romer (198ô) ct Lucas (1988), les dépenses publiqucs
d'ill\ <,,,li'", lill'I]\ entendu au sens large (c'est-ù-dire incluant l'investissemcnt en
CapilJ! IilllîLlill) sont porteuses d'externalités positives sur les possibilités de
prodllC(i()11 \.'L IÎ~1l" extension, sur la croissancc à long terme.

lur"LjLi'Ull examine ['ellet d'ensemble de l'investisscment sur les
comhill:1l',)II" j'roductives, on s'aperçoit que la distinction est moins nette,
L'illh",lÎ,'llll'l1t a le plus souvent des ertets liés en raison de la manière dont il
IllDdiIÎ,' !', 11Ilh,'CSSUS. I.e \olume global d'investisscment joue en ellet un l'ole
str~lk~'i\i\I,' '.'dl' il permet des modiiîcations de la structure productive par la
siml'k il1ll'\llilll'tion des biens nouveaux, même «équivalents» sur le plan
strat~'~iLjlle ~1lI'\ biens qu'ils ont destinés ù remplacer.

! 'i11\ \.·,,(Îssement brut va donc modilier 1,\ structure du capital ct l'analyse
des dl)ll1l~'l'''; ~"l long terme de la croissance, révèle les tendances signitîcati\'es
d~tI1" I"\~\ (",illtiun de cette structure. Ces tendances permettent d'expliquer en
pml;l'"lil \.'ilicdcité.

~l'~1I1I\luins" cette inllucnce pOSitive des investissements sur les niveaux
de prlll[llcl iOIl nationale (croissance de production nationale) peut être observée
qU~lml l'es il1\cstissements sont affectés dans les secteurs producti l's. Il L\Ut aussi
Si~'l1;lkr Ljlll' dans les pays moins a\dncés, l'an~l!yse cOlIH\\'antage n'est pas mise
Cil ,1\~lrll cc qui l~\it que l'on obser\e l'improductivité des dépenses
cl" ill\ e..;( j"C:l'll1cnt clue il une mali \'dise afrcctation de ressources. l')

Ll' but cl'un investissement est d'assurer la croissance d'une mantere
directe \.lU indirecte. 211 Mais dans les sociétés où la pauvreté est généralisée
cOlllme celle cles pays moins avancés, cette pauvreté est en elle-même un
o!,";!ilck important ù la croissance économique, Cet obstaclt: se manifeste
lHîl,\llllllent par les incidences négatives de la pauvreté géné,"aliséc sur les
rC";";ULlITCS intérieures disponibles pour le lînilncemcnt cie l'investissement ct de
bil'Ils cu Ilccti Le.;, y l'om Ixi s 1a goU\crnance.

Avec les ressources intérieures aLissi limitécs. il est dirJîcilt: de l'inancer de
nOlivemlX investissements, et la vulnérabilité économique est d'autant plus
l;k~\l~\.' que les ressources intérieures sont surfisantes pour raire [ace aux

\1.1I,',1Im (JILLS cl al: h:,)llOmiL" du d0\cloppcllICIl1.I'<Iris IJIIII\Jd. 1')9~, Il 12X.

'\licli"1 RI 1 An . I.p<lrglll' l'l iIl\C'li"Sc'mclll. Il ~:'i.
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conséquences des aléas climatiques et de chocs extérieurs. Enfin, les ressources
manquent pour
l' administrat ion,

21gou\'ernancc.

le financement des biens et services publics, y compris
le maintien de l'ordre et l'ensemble du système cie

Pour le cas du Burundi, dcs invcstisscments connaissent un certain
nombre de difficultés. l~n l'flet, leur niveau est bas. Aussi, ils disposent d'un
financement dépendant en grande partie de l'extérieur et ils nuctuent
énormément. Nous allons voir de ce qui suit, la part de l'Etat dans le
financement de ses invcstissements et l'évolution cie ces derniers clans le temps.

HA. La part de l'Etat dans le financement des investissements au Burundi

Certaines économies, surtout celles des pays moins avancés, ne disposcnt
pas encore cI'un secteur privé financièremcnt développé pour participer aux
activités d'investissement cie grande importance. Cela étant, il re\ient au secteur
publ ic de prendre en charge le financement dc beaucoup de projets
d'il1\estissement pour stimuler l'activité économique. Cela se remarque
particulièrement lors dcs investisscments en infrastructures socio-économiques
comme les routL'S, les écoles, les hôpitaux, les télécommunications, la
distribution d'cau et d'électricité. etc ...

Pour le cas du Burundi, le constat est que la part du secteur public dans les
investissemcnts bruts globaux est dominante. 1~n effet, sur toute la période sous
l'étude, les investisscments publics restent toujours supérieurs aux
il1\cstissements privés. C'est ce qu'illustre le tableau qui va suivre:

'1 1'~1Il) I{appmt 2001 I)~l\ S IllOills a\~ltlcès ' COIllIllL'rccilllèlll~1tioll~ll ct l'èclllctiollj.lcia p~lll\'lCt<.:.
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Tableau n02 Evolution des investissements bruts par agent de 1980 à 2003 (en millions de FBlJ )

Année (1 )lmeslissel11el1ts Publics (2)1nvestisSCl11enlS Prin?s (:-; )'Iota! (1)/(3) (2 )/(3)
Montant Variation Ln 0/ des %duPIB \lonlan l Variation En % du0

en % dépenses en (;'ô PIB
publiques
tOlales

1980 10568.~ - ï:'.76 12.21 l)2.-\. 7 - 1.07 11·.)<)3.2 l) 1.9) 80)
1981 IO·W7.6 -1.52 h7.20 11.68 1424.7 53.92 1.59 11830.9 8797 1203
1l)82 12097.4 16.24 77.01 13.16 17()2~ 1lUl() 1.85 1~ïl)lJ7 8766 12~4

IlJ83 1(1939.8 40.0, 99.74 1(dO 2'00.2 4(1.8ï 2.49 1lJ4·.j() 0 87.14 12.8h
1984 17.';lJ'l. 1 3JI ') l) 1.03 14.7(1 ~ 185.0 27.3 'J 2.67 20n4 ] 8468 1532

1

1'l85 ]641'1 1.-1 -6.3:; h'J.81 12.67 3372 __~ 5.1'18 2.59 ['J8:'3.7 83.01 16.99
1986 1:'627.7 -5.18 h3. 'J8 1l.3 9 3':; 3 0 .'.36 2.58 l'J1807 81,48 18 __:;2
1lJ87 22937.2 -16.77 l)8.31 16.44 6218.3 7:;.02 4.45 2q 1:':;:' 78.68 21 .~,

1988 2012:'.1 -12.26 6:;.:'6 13.24 2542.3 -:'9.\ 2 167 22M7A 81U8 1122
1981J 25lJ38.0 28.88 7261 1-1.86 33-11.0 31A2 191 29279.0 88:'9 liAI
Il)90 2l)ï'-I.0 1-1.63 7h-')9 15.72 :;259.0 57.-11 2.78 3-1 ')l)3.() 8-1.97 1503
1991 32117.7 8.02 76.65 15.29 6189.-1 17.69 2.94 383071 8384 16.16
1992 39:'22.8 23,()6 81 '4 16-'J! 232~A -62.-16 0.99 4\ X462 9445 5.5~

1l)93 ~}3X-L~ -:5.5~ h7.07 14.22 l 'h4.7 -32.6:'\ OM 3·194')0 95.:'\2 '!--l8
1'l94 21973.0 -1-1.18 46.57 7,(1() 1-I ')-I.5 -4.-19 0.52 23-1hï5 93.63 (1.~ 7
199:'\ 2000().O -X-'J8 2lJ.61 6.-1:' 281-1.0 88.29 0.91 2281-1 8ï63 1l.33
19lJ6 2l)-I-IO.:; 47.20 ~ 7.-15 11.09 ]482.6 --17.31 040 309231 95.21 -179
199ï 1933X.4 -~4.3 1 ] X76 5.:;8 2637.1 77.87 0.ï6 219ï:'\:'\ 88.00 12 DO
1998 20880.0 7.97 17.7lJ 5.16 ~ 1200 llUI 077 2-1000 7700 1300
1991) 2'J510.0 -11.33 2 1.1 0 6.47 4XO-l.0 :'\3.97 105 3-131-1 86.00 I--IO()
2000 32682.2 10.75 17-')j 6.~ 9 58EO 22A-I 1.1:' 38:'642 8-1.7.' 1502:'\
2001 30900.0 -5.33 13.1)6 5.61 l) 100.0 5:'\.27 1.65 -10100 772] 22.79
2002 -13-133.0 -10.'5 16.3:' 7.4:2 123 :'-1.0 .3'.75 2.11 5:,n7 778:' 22.1-1
200:; 5 \9XO.O 19ô7 17.7:; IIJlô 17100.0 'lU::' 2():,\ ôl)OXO 7:'2:' ::'475

Mo\el1l\e :;-1.972 Il.22 \ X6.31 1.' .69

Source: 13RB : Rapports annuels et bulletins mensuels 1990-2004
MPDR : Economie burundaise : 1990-2000
Nos calculs pour les pourcentages
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De cc tableau, il ressort quc l'I~tat ou Ic sectcur public cst l'invcstisseur le
plus important dans l'économic burundaise. Ln effct, bien que les
investissements publics tout commc d'ailleurs cclui des invcstissemcnts privés,
aient connu des fluctuations; leur nivcau restc toujours dc loin supérieur à celui
des investissemcnts privés. Sur toute la périodc, la part moyenne annuclle des
investissemcnts publics dans lcs invcstisscmcnts bruts globaux a été de 86,3 1%
contre 13,69% pour les investisscmcnts privés.

En sommc, nous rcmarquons unc suprématic dcs invcstisscmcnts publics
sur les investissements privés; cc qui attcstc une fè)is l'importancc du secteur
public dans]' économie nationale.

Graphique n03: Evolution des investissements bruts pal" agents
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En analysant cc graphique, nous voyons que dans les pays moins avancés
comme le Burundi en particulier, les investissements publics sont beaucoup plus
pondérés par rappOl"t aux investissements privés. Ccci peut être expliqué par le
Llit que les pays moins avancés sont caractérisés par une instabilité de leurs
institutions.

A cet eCfet, les oppOl"tunités d'investissement pour le secteur privé sont
très réduites et cela empêche que ce secteur puisse se développer; ce qui
explique le gros des investissements publics dans ces pays.
Au Burundi, nous voyons que jusque l'année 1992, nous observons une allure
croissante des investissements publics. Avec l'année 1993, le niveau a chuté
jusqu'ù l'année 1995 cl cause cie la crise socio-économique. Puis ils ont continué
cl croître. Entre l'année 1996-1997, il y'a eu décélération des investissements
publics cl cause de l'embargo imposé par les pays voisins. Dès 1998, ils ont
repris leur croissance.

Quant aux investissements privés, nous voyons qu'ils ont gardé une crOissance
légère ù cause des pwblèmes soulignés ci-dessus. Donc dans les pays moins
avancés, le secteur privé n'est pas très développé pour substituer le secteur
public en matière de gros investissements.

Section III : Relation entre les dépenses publiques ct l'investissement:
une analyse empirique.

D'aucuns pourraient s'interroger quant ù l'importance de recourir Cl

l'analyse empirique pour valider l'une ou l'autre hypothèse en matière d'une
science sociale cOlllme l'économie a\OI"s que de telles pratiques sont
mutuellement reconnues par les sciences naturelles comme la physique ou la
chimie.

Cependant, ['une des caractéristiques des économistes est la divergence de
leurs points de vue sur la manière dont l'économie fonctionne Ol! devrait
fonctionner. C'est ainsi que l'économétrie tente de quanti/icr les processus
économiques cl l'aide des évidences chifrrées qui peuvent servir de base dans la
prévision des résultats éconolll iqucs ruturs.

La théorie économique est parfois utilisée pour prédire des résultats tandis
que l'économétrie orrre une estimation quantitative des résultats et rournit une
technique pour maintenir les autres variables constantes.

Notre démarche va consister cl mener des tests de causal ité ou
d'exogénéité pour déterminer laquelle des \<-niables est exogène à l'autre
(\ariable lJui caLlse Ulle autre). Cette section consistera cl vérilier. de l~lçon



empJrlque, la relation de cause à erfet entre les dépenses publiques et
l'investissement pour le cas du Burundi. Nous allons analyser s' i1 y a une
relation de causalité entre ces variables.

111.1. Notion théorique sur la causalité

111.1.1. Définition de la causalité

La science économique étant une science sociale qui évolue avec le temps
(c'est-à-dire n'étant pas une science eX~lcte), peu de l~lÏts ou de lois sont certains.
Pour cela, il est donc raisonnable de penser ù réduire les incertitudes dans cette
sCIence.

L'analyse de la causalité joue un rôle primordial. C'est dans le sens que
KEZA Rémy ::.'2 stipule que la science économique ne peut ignorer la causalité,
du rait que le rôle de l'économiste s'inscrit fondamentalement dans le présent.
C'est en considérant en cfTet le passé qu'il peut collecter les observations utiles
à une théorisation des l~lits qui lui permet d'opérer des projections dans l'avenir
et de contribuer ainsi ù des prises de décisions présentes.

Dans ce cas, la connaissance du passé est utile dans la mesure où la simple
observation des Ülits est dépassée et dans le cas où elle permettrait de
s'interroger sur les causes de ces événements alin de prendre des décisions y
relatives.

Pour délinir la causalité, CiRi\NGER (1969) part du principe que le rutur
ne peut pas causer le passé. La causalité est possible uniquement quand le passé
cause le présent ou le rutur. Pour des séries temporelles, (JRANGU~ note que
les mouvements à travers le temps rournissent une réponse naturelle à ces
interrogations. Ainsi, il définit la causalité entre deux variables par leur capacité
prédictible à travers le temps2:î.

i\u sens de GRANGER, une série cause une autre série si la connaissance
du passé de l'une (la première) améliorL' la prédictibilité de l'autre (l~l seconde).
De l~lçon spécilique. une \ariable X cause une \ miable Y dans le sens dérini par
GRi\NGl:R si une série d'inrormation concernant les variables passées de X
permet de mieux prédire Y que ne le t~lÏt les v~lleurs passées de Y.

.. 1(IJi\ 1(, lh' l~ll'~llI,~l!ill' cl1trc Il" dépôt, halJL'dil'c, l't le l'rl'dit llllériclir ~1lI Burundi : lI'lL'~111al.: 'l'.l'111piIJClllC
Il)~O 1-1999.IV Méll1l\irc I:S J-:J\ , I)Ujlllllhurd, ::'1)0::', plO,

"/,;[)LN/i\KU L J)ç lac~llI~~l!ité_l'l1trl'I,IIll~"'Cl11l'l1èldil'C cl Illllblilll1 ' 1I11l'.imcstigalio!1l;lllI1l1I11ètriLlLll',
InO-I-19l):i-IV, il1 RI DLC vol,::' N l, \I~II'S. 1l)l)S, Il ~O



Ln (rautt'es termes, la variable X est la cause de Y si la prédictibilité de Y
est améliorée lorsque lïnl'ormation relative aux valeurs passées de X est utilisée
dans l'analyse. De même, la délinition de la causalité de Y sur X est similaire:
une variable Y est la cause d'une autre variable X si X est mieux prédit en
utilisant les valeurs passées de Y qu'en ne \cs utilisant pas.

Mathématiquement, on peut illustrer la définition de causalité au sens de
GRJ\NGER, comme suit:

n

Xl = C + L r3) X I_)

j= 1

m
y CI Y l - I -1 Ul

j= 1

m n
YI = C -1- L r3 1 Y\.j + \' CI Xl-), U1

j=l j:-1

Nous a\'ons les déllnitions suivantes de la causalité et de la non causalité:
(i) X cause Y si ô2 (Y/Xl-i,YI-I) < ô2 (Y/YI_I).

En d'autres termes, X cause Y lorsque la prédictibilité de Y est améliorée
par l'intégration des valeurs passées de X dans la prédiction de Y
comparativement ù l'utilisation des seules valeurs passées de Y.
(ii) X cause Y ct Y cause X si ô2 (Y/XI_I,XI_I) < ô2 (Y/YI-i ) et
ô2 (X/XI_I,Y 1_I) < ô2 (X/XI_I).
Cette causalité dans les deux sens est appelée causalité bidirectionnelle ou lced­
bacl<.. On parle aussi de boucle rétroactive.

(iii) X est indépendant de Y et Y est indépendant de X si

-) -1 ')

ô- (X/XI-I,YI-IYt) = ô- (X/XI-i,YI-1 ) = ô- (X/XI_I), et
, , l

Ô- (Y/YI-l' X/Xl) - ô-( Y /YI-i,X 1- I) c--c Ô- (Y/Y I- l)
Cela veut dire qu'il y a indépendance entre X et Y.

111.1.2. Classification et caractérisation pour le cas de deux variables

En admettant uniquement la notion de causalité impliquant la prise de
compte des valeurs passées d'une variable dans la prédiction d'une autre
\'ariable et ell délillissallt la caus~llité de X sur Y de la même t~lçon que celle Y
sur X. il en découle plusieurs possibilités.

L'analyse de causalité entre variables X et Y faite dans un sens implique
quatre possibilités: - la causalité dans \c sens de X sur Y.



(i) soit X cause y,
(ii) soit X ne cause pas Y.

- la causalité de Y sm X.
(iii) soit Y cause X,
(iv) soit Y ne cause pas X.

L\1I1alyse de la causalité dans les deux sens implique trois possibilités:

(i) soit X cause Y ou Y cause X, c'est-à-dire l'existence d'une causalité
dans un seul sens.

(ii) Soit X cause Y et Y cause X, c'est-à-dire l'existence d'une causalité
dans les deux sens.

(iii) Soit X ne cause pas Y et Y ne cause pas X, c'est-él-dire l'absence de
causalité dans les deux sens.

De façon plus explicite, une classification plus complète comporte quatre cas
de figure:
(i) X ne cause pas Y et Y Ile cause pas X, cela veut dire que X et Y sont

indépendants,
(ii) X cause Y et Y cause X,
(iii) Y eausc X,
(iv) X cause Y.

D'autres terminologies qui sont acceptécs : quand X cause y, la variable
y est dite endogène par rapport à X. Lorsqu'en plus Y ne callse pas X, X est
qualifié de variable exogène par rapport à Y. Inversement, quand Y cause X, la
variable X est dite endogène par rapport Y, et si de plus X ne cause pas Y, Yest
qualilié d'exogène par rapport ù X. Cctte causalité ainsi mise en évidence est
quali liée d'unidirectionnelle.

Quand X cause Y et Y cause X, les deux variables sont dites endogènes
(cas de feed-back). Cette causalité est, quant il ellc, qualiliée de bidirectionnelle.

111.1.3. DémalThc pour la conduite du test dl' causalité au sens de
GRANGER

Pour deux sérics chronologiques X et y, la méthode consiste à régresser la
série X sur ses propres \aleurs passées ct cellcs de ]a série Y également passées.
Deux régressions sont donc effectuées pom tester la causal ité de la variable X

Y
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HL!.3.!. Test de stationnarité de DI CKE Y-FU LLI~R

: modèle auto régressif d'ordre 1
: modèle auto régressi f avec constante
: modèle auto régressiravec tendance.

Le test de stationnarité de DICKEY-1"ULLER25 vise à détecter 1::'1 présence
Il s'agit de tester

'--

selon les trois
de racine unitaire dans le processus générateur d'une série.
l'existence de la stationnarité des séries en niveau
modèles sui\ants :
1) X t = (1) 1 Xl-l' C
2) Xl = (1)1 X t-I +c + Ct
3) X t = (1)1 X I- 1

+bt+ c+ C

Si parmi ces modèles il n 'y a aucun qui présente une stationnarité, on teste
1::'1 stationnarité des séries en dirJërences premières, secondes, jusqu'à ce qu'on
alTi\c Ù Ulle série stationnaire. Cette étape sc réalise, elle aussi suivant trois
modèles:

P
4) i1X t = pX t- 1 - L (1)1 i1X t - i - 1 + Cl

P
5) ;\X t = pX t- 1 - "> ' cI)1 ;\X t- i - 1 -1 cie

1 :2

P
6) i1X t = pXt- 1 - L (l)i i1X I_1 -, -1- C + bt + C

. ')1 _

où : i1X t = termes en di ITérences premières de la variable Xl
c = la constante pour rendre compte le processus DS (difTerence stationnary)
p = longueur de retélrd sur les termes en différences premières choisie de

façon que le terme d'erreur C soit bruit blanc.
t = variable de tendance (t = 1,2, k) dont on teste son coefficient
b = pour traduire processus TS (Trend stationnary)
t-j = l'indice de la variable en di fférence
Cl = terme d'erreur.

Si p = O. cc test est dit DJCKI:Y-FULIXR simple et si p> 0, cc test est dit
DICKLY-J·'ULLLR augmentl' (A])I-' : I\ugmented Dickey-hIller). La prise de
décision en matière de stationnarité, est basée sur la comparaison de la
statistique d' I\D1" calculée (I\DJ:t-stat.) Ù la valeur critique au seuil de
signification choisi (généralement 5%).
~ Si ADFt-stat < à la valeur critique, on rejette HO, la série Xt ne présente pas
de racine unitaire, elle est par conséquent stationnaire en niveau. On dit que Xt
est intégré d'ordre O.

"!)ICKIY IL l't H'LLLR W., LikL'lilw(ld 1:1tll) c,tatistics !()J' aLitoll'~rl'ssi\l' lilllc sCl'ies \\ith L1lliIIO(lI.
i::COIlOl1lêlli:1. \01.,1 <) N '1. 1<)X 1.
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-----> Si ADFt-stat > à la valeur, on accepte 110 la série Xt présente au moins une
racine unitaire. elle est donc non stationnaire en niveau

On procède de la même façon jusqu'à déterminer l'ordre exact
d'intégration de la série.

'-

111.1.3.2. Test de stationnarité de Philipps et de Perron (PP-test)

Ce test est construit sur une correction non paramétrique de statistiques de
DICKLY-Hl LLLR pour prendre en compte des erreurs liées au non respect des
hypothèses sur les perturbations c'est-à-dire prendre en compte des erreurs
hétéroscédastiques. Philipps et de Perron (1988) ont mis en place dans un test
autorisant les termes de moyennes mobiles d'hétéroscédasticité dans les termes
d'erreur. Ce test se déroule de la manière suivante:
i) On estime par les moindres calTées ordinaires (MCO) le modèle suivant:
YI = bo + b l (t-n/2) + f3 2 Y I- 1+ CI

avec t = \'ariable de tendance et variant de 1 à n
n ·cc nombre d'observations.
ii) On calcule ensuite la statistique ~ qui prend en compte le cas où les erreurs

ne sont pas indépendamment et identiquement distribuées (i.i.d.) et ;
iii )qui est représenté par l'égalité suivante:

'_ ~ ~ ." .-, ~ r-:,-------
I-t(sjsp) (.'l'/ - S" )[lD/4sPv·)/\lJ(x)]

Où t : la statistiq ue de student

s' : la variable résiduelle

D(x): déterminants de YY'où Y est la matrice des variables explicatives du
modèle.

Il

S = (~ ê2t +2~ \V"<L et ê t - 1)/n

A\'ec \\Ip.:c-l-i/( p+ 1)

iv) On formule en fin les hypothèses de stationnarité, de non stationnarité et les
règles de décision d'acception ou de rejet de l'hypothèse nulle comme pour le
test d'ADF. La règle de décision est la suivante:

Si la valeur de PP-test est inférieure (ou supérieure en valeur absolue) à la
valeur critiquL'. la série est stationnaire.

Si la valeur de PP-test est supérieure (ou inférieure en valeur absolue) à la
valeur critique, on accepte l'hypothèse de non stationnarité.
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111.1.3.3. Détermination d li nombre de l'cfa rds

Selon Régis BOLJRBONNAIS 2
!J, la méthode la plus utilisée pour

déterminer le nombre de retards est le critère d'AKAl"KE (AIC: Akaïke
Information Criterion) qui consiste à ne retenir comme valeur h (nombre de
retards) celle qui minimise la fonction d'AKAÏKE et est donnée par la formule
suivante:
AIC(h) =ln(SCRh/n+2h/n).
YI=11X 1_1,Y I_i );(i::cc:1 ,2, i)
Les équations du modèle se présentent comme suit:

III !,

Y t= a + Lai Y l-i+ LPi Xl-i+~ll
, 1 1 ~ 1

III J\

Xl= b+ L l)j X[_i f- L CfJi Yl-i+~:l
'-1 ' 1

~ll et ~:l sont des termes d' elTeur
~li,Pi,ÔI,(rl sont des paramètres à estimer et sont choisis de telle manière que
l'erreur de prédiction soit minimale.

Ces équations (1) et (2) expriment la régression de la variable Yt et Xt sur
les valeurs passées de Y et X.

En d'autres termes, en vue de tester si X cause Y, Y est ,"égressée sur les
\ariables passées de Y et les variables passées de X (modèle non contraint voir
équation (1)) et une ~lutre régression de Y sur les valeurs passées seulement est
ellectuée (modèle contraint) représentée par l'équation ci-après:

YI =-= a + Xl-l -+ Pl

De la même façon, pour tester si la variable Y cause la variable X, X est
régressée sur ses propres valeurs passées et les valeurs passées de Y (modèle
non contrain1, voir équation (2)). Ensuite, X est régressée sur ses \',lIeurs passées
uniquement (modèle contraint) COlllllle nous le montre l'équation suivante:

"

Xl =-= b + L (Pi Y 1- 1 + ~:l
I~I

111.1.3.4. Tests d'hypothèses

(i) hmllulation des hypothèses.

Cette étape consiste à formuler l'hypothèse de nullité des coelTicients de
la variable à tester.
Nous reprenons les équations (1) et (2) et nous formulons les hypothèses nulles
et alternatives pour chaque cas.

---- ----- ~-- ~----_.



su

fil /(

Y l = a + Lai Yt-I + L/3i X 1_1 + ~L(
,cl , 1

iii A

XI = b +Iâi X t- i+ I(Pi Y t - i+ (:t
/0_1 ! .--]

( 1)

(2)

k

110 : IfJi =0
1

11(( : I!Ji 1:0
cl

1=1

X ne cause pas Y

X G1USe Y

y ne cause pas X

/,

ft, :I (Pi io y cause X
1

L'hypothèse alternative 1Csignilic que X cause Y, il Ü1Ut qu'au moins un
coefiicient soit di ITérent de zéro.

De même l' hypothèse alternative lid signifie que pour que Y cause X, il faut

qu'au moins LIn coefficient soit dilTérent de zéro.

(i i) Règles de décision

La prise de décision est basée sur le test de causalité de FIS! !U~-SNLDLCOR.
Après avoir lixé le seuil de signilication, on détermine la valeur théorique de
FISHER selon la lèmllulc suivante: Fu (1 ,n-k)

Où n = nombres d'observations inclues
K = nombres de variables explicatives de la régression
L = nombres de restrictions 1~1Ïtes

(iii) Calcul du I-'isher empirique.

La valeur du Fisher empirique est déterminée par formule suivante:

SC Rc c-cc Somme des Carrés des Résidus du modèle contraint
SCRnc == Somme des Carrés des Résidus du modèle non contraint

(iv) Critères de décision

Sous l'hypothèse nulle, la prise de décision consiste a l~tire une
comparaison entre la valeur st~ltistique de Fisher emptrlquc (calculée),
immédiatement donnée par la machine dans le logiciel EVIE\VS et la valeLll
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cntIque (théorique) lue dans les tables compte tenu du seuil de signification
(généralement) de 5% et des degrés s'y rapportent.

Ln eiTet, si Fstat < Hable, l'hypothèse nulle est acceptée. Dans cc cas, il y a
présomption de la causalité ou de non causalité.
Si, en outre, Fstat > Ftable, l'hypothèse nulle est rejetée.
Concrètement, le test de causalité de GRANGER peut aboutir à l'une des quatre
situations:

Si Il <' ct 11'u sont toutes acceptées, Y ct X sont indépendantes.
(aucune causalité n'est détectée)
Si Il \) est acceptée ct II', rejetée, Y est exogène ù X, il Y a causalité
unidirectionnelle de Y \'Crs X.
Si rI II est rejetée et 1C, acceptée, X est exogène ù Y, il ya causalité
unidirectionnelle de X vers Y.
Si Il II ct 1C, sont rejetées, il y a causalité bidirectionnelle de Y vers X ct
de X vers Y (reed-back ou boucle rétroactive).

111.1.4. Présentation des données pOlir la première régl'ession

Les données utilisées concernent uniquement le Burundi ct sont colletées
auprès de la BRB, de l'ISTEI:BU et au Ministère des Finances. Elles couvrent la
période de 1980 ù 2003, soit 24 observations au total. Dans celte analyse
empirique, nous avons mis en jeu quatre \'ariables.
Ces données sont constituées par les dépenses publiques (DP). d'une part ct,
d'autre part les autres variables macroéconomiques tels que:
IoDe: Logarithme des dépenses courantes
LIG : Logarithme des investissements publics
UV : Logarithme des investissements privés

Dans cc genre de test de causalité, il est recommandé de tester ~i'abord la
stationnmité des séries pOLir éviter de l~lLlsses régressions (des régressions
l~lllacieuscs).

111.2. Analyse des résultats empiriques
1l1.2.1 Analyse de la stationnarité des séries

Les résultats de ces tests sont représentés dans le table~\ll ci-dessous:



Tableau nOJ ~ Pl'sul1at des test'. dl' 'LltÎonnarité.

1 Variables en nIveau
!

1 /\O}~'
premIeres

~- Stationnaire AOF Ipp Stationnaire

J 1
oui ou non '? oui ou non?

1 C =-- 1,430 IC = 1,8] Non C "5" 1 C ~ -4 40 Oui
1

=-.J, _1
l '

1 Ve = -3,00 Ve = -2.()l) Ve = -3,01 IVe= -3,00

ICt=-1,451 1 Ct = -5 06
--

Ct = -1.34 Non Ct = -4.25 Ouil ' .
Ve ~ -3,63 Ve = -3,62 1 Vc..cc -3,64 1 Vc = -3,63

--:c ~ 0,88 (= 1.23 Non 1 ( = -3,02 1(=-3,63 Oui 1

iVe = -3,00 Ve- -2.99 Ve=-3.01 Vc = -3,00
ICt = -1,72

-

1 Ct = -3,29Ct = -1 A5 1 \.Ion Ct = -3,69 Oui
1 Ve = -3,63 Vc = -].62 1 Vc .·c·3,64 \7e--:--3,63
IC=-147 IC=-I.]] Non Ccc--'\ 1'l Ouil , ( = -4,19

~., -
1 Ve = -3 00 Ve = -2,()C)

1~c ·c..3,0.1 Vc = -3,00
l- '

~

:Ct = -2.27 Ct = -2,14 Non Ct = -4,0) 1 Ct = -4,98 Oui
IVc=-3,63 Ve -= -3,62 1 Vc = -3.64 IV'- "6". C--_1,_1

IC=-0,84 le = -3.22
-

C = -1.27 Non e = -5,10 Oui
Vc=-3.00 Vc = -2,99 Ve = -3,01 Ve = -3,00
Ct = -1,28 Ct = -1 ,75 Non Ct=-3,21 Ct = -5,04 Oui
Ve = -3,63 Ve=-3,62 Ve = -3,64 Ve = -3,63

-

!LDP
1

1

iLOC

1

1

I
LIG

Source: Etabli par nous-mêmes il partir des résultats des tests de stationnarité.
C : avec constante
Ct : avec constante et tendance
Ve : valeur critique.



Concernant les variables en ni\eau ; ce tableau nous montre que toutes les
séries ne sont pas stationnaires. Puisque leurs valeurs d' ADF & pp sont
supérieures aux valeurs critiques respectives au seuil de signification de 5%. Ces
séries non stationnaires sont donc transformées en différences premières. Pour
les variables en diClërences premières ce tableau nous I~lit remarquer que toutes
les variables transformées c'est-<l-dire : OP, De. IG, IV sont toutes stationnaires.

Llles sont donc intégrées c.ïordre 1. Il nous montre également que les
valeurs d'ADI: & [)P de ces séries transformées en diJTérences premières sont
toutes inférieures aux valeurs critiques au seuil dc signilication de 5%.

Signalons ù cet elTet que, les di fférentes valeurs d' ADF & pp ct les
v~deurs critiques sont obtenues ù l'aide du logiciel I:VIEWS. En sommc, toutes
ces séries sont stationnaires en dilTérences premières (I( 1)).

1Il.2.2. Analyse de la causalité

Le modèle de GRA1\GER procède par estimation de deux équations pour
chaque couple de variables. Le modèle de prédiction de GRANG ER est spéci lié
sous forme linéaire comme suit:

"

LXI = a 1 LUi LX'I_J 1 IfJi LY1,'_II- ~:I
,-1 1

li /JI

L Yp! = b + I()~ L YPl-i + I.?ciLX11 - 1 + C,
1 1 1 1

l.es indices j L't P représentent la catégorie de variable retenue
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Tableau n°.f: Résultats des tests de causalité entre les dépenses publiques et les variables de la première régression.

Scns de CilliSillit~ Hypothèse nulle Décalage ObSCI\iltion F. stat Pruhdbilité Décision Sldlisliquc
1

LOC -+ l.D]> OC ne Cdllse pas 1 ," 0221 0.650 HO acccptée. DC nc cause pas DP_.'
DP

LDP -+ LUC DP ne Cduse pdS 1 l' 8.299 (l.() () 9 110 rcjetée. IW Cduse OC_.'
DC

LIC; -> LI)]> ICj ne Cduse pas 1 )' 0.061 (UW5 110 acceptée. IC; ne causc pas DP- ,
DP

LDP -+ LlC; OP l1e cause pas 1 ," 4.239 O.(l52 110 acceptée. 1W ne cause pas 1G-.'
IG

LDP -+ UV DP nc cause pas 1 l" 0.086 0.772 110 acceptéc. IW ne cause pas IV,
IV 1-·

UV -+ LI)]> IV ne GlUSe pas 1

i

2i 2.630 0.120 110 ~lcceplée. 1V ne cause pas DP
DP

Source: Etabli par l'auteur ù partir des résultats de la régression.
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Comm('ntaire des résultas de GRANGER

Lcs résultats de la causalité de GRi\NGER nous permettent de détecter
des licns de causalité cntrc les dépenses publiques et autrcs variablcs dc la
régression. En analysant ce tableau. il nous permet de constatcr qu'il existe des
licns dc causalité dans un seul et dcs cas d'absence de causalité.

Sur Ics 6 régressions effectuées, une seulement a montré qu'il cxiste un
lien de causalité dans un seul sens. Ln efrct nous remarquons sur ce tableau
qu'au seuil dc signification dc S%, les dépenses publiques causent les dépenses
courantes. En d'autres termcs l'é\olution des dépenses courantes a subi une
influence dc l'évolution dcs dépenses publiques.

Nous constatons égalcmcnt que les dépcnscs publiques n'inllucncent pas
l'invcstissement public au seuil de signification dc S%. Mais au seuil dc
signilication dc 5.2l~~), la relation de G1USéllité est détectéc entre les dépenses
publiques et l'invcstissemcnt public. i\ cet cffet. on peut dire que Ics dépenses
publiqucs inl1uencent particllement l'investissemcnt public d'où on confirmc
partiellement notrc premièrc hypothèse.

Concclllant la rclation entre les dépcnses publiques et l'investissemcnt
privé, aucune relation de causalité n'est signaléc au scuil de signilication de S%.
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Conclusion du chapitre

Au Burundi, l'intervention de l'Etat dans la vie économique est une réalité
évidente. Comme nous l'avons souligné ci-dessus; un pays gui veut un
développement durable doit privilégier sa politique d'investissement. Mais nous
voyons malheureusement gue l'intervention de l'Etat à l'aide de ses dépenses
n'a pas suivie la politique d'investissement public du moins pour la période sous
l'étude (1980-2003). Cela a été confirmé par nos analyses empiriCJues. De cc
i~ùt, ces dernières nous ont conduit de confirmer partiellement notre première
hypothèse; qu'il y a de relation de causalité partielle entre les dépenses
publiques et l'investissement public au Burundi.

Cependant, nous pensons que cette relation est partielle du ülit que la
structure des dépenses publiques est profondément déséquilibrée. Ln cfCet, les
dépenses du 130 ou de fonctionnement sont improductives et malheureusement
prépondérantes alors CJue les dépenses du BEI ou dépenses d'investissement sont
insignifiantes dans le budget de l'Ltat malgré leurs eCrets positifs dans la

. , .
crOissance economlque.

Finalement pour que dans l'économie burundaise, l'intervention de rEtat
ait un eflet positi f sur la croissance de long terme; il f~lLlt une bonne politique
d'investissement public répondant aux besoins de l'économie du pays. Et via ses
dépenses, l'Ltat espère améliorer son investissement public ct rendre celui-ci
pmfitable cl la croissance économique.

Dans cette perspective, nous allons voir dans le chapitre qui suit les eflets
des dépenses publiques sur la croissance économique.



CHAP.IIl: LES EFFETS DES DEPENSES PUBLIQUES SUR LA
CROISSANCE ECONOMIQUE

Les dépenses publiques ont longtemps été considérées comme une
destruction des richesses tirées de l'impôt sur les personnes physiques. L'Etat
n'avait que des Ukhes administratives, militaires et n'effectuait aucune
production.

Aujourd'hui, l'Etat n'a pas seulement des activités administratives;
l'exercice de ses <lttributions le conduit ù intervenir dans le domaine de la
production économique. Les pouvoirs publics représentent alors le secteur le
mieux adapté pour inlluencer arbitr<lirement \'<lctivité économique. Cela sc fait ù
trmcrs les recettes ct les dépenses. La manipulation des dépenses publiques ct
des impôts constitue le principe de base de 1,1 politique budgétaire moderne pour
modifier l'équilibre de l'économie.

('est ainsi que durant ces dernières années, beaucoup de pays moins
avancés ont connu une politique des dépenses publiques accélérée dépassant
ainsi les recettes, cc qui a été identifié comme la plus importante source de
déséquilibre.

Cependant, le poids de l'l~tat dans une économie peut sc mesurer par la
pali de ses dépenses publiques dans le PlB. Mais, une utilisation efficace des
dépenses publiques exige une connaissance précise de leurs répercussions
économiques. Ainsi, trois sections ont été développées. La première parle des·
dépenses publiques et croissance économique; la deuxième explique la
croissance ct les lluctuations économiques ct la troisième analyse de l~lçon

empirique les relations existant entre les dépenses publiques et la croissance. .
economl que.

Section 1: Les dépenses publiques et croissance économique

L'Etat, par ses dépenses publiques est un producteur important par
l'intermédiaire des sen'ices qu'il offre, par les entreprises nationalisées, et par
ses il1\estissements massils. Il exerce une grande inlluence sur la production
globale du pays. La Jiscalité lui permet d'orienter 1:1 production privée en
ülVorisant par exemple, une branche d'activité par des détaxations ou des
impositions légères. Le budget public lui permet de linancer ses propres
investissements qui sont moins soumis aux lois du marché ct ù l'obligation de
rendement.



Selon la loi de WAGNER proposée de 1983 27
, le développement

économique s'accompagne d'une augmentation de la part des dépenses
publiques à la rois à cause d'un besoin plus grand de régulation et d'une
augmentation de la demande de services collccti l's.

La question est de savoir si les dépenses publiques sont simplement un
prélèvement ou si elles sont également créatrices de richesses. L'action la plus
créatrice de richessc est sans aucun doute l'investissemcnt. Notre problème cst
le lien qui unit ou désunit les dépenses publiques de la croissance au Burundi.

1. 1. Evolution de l'économie hunuHlaise

Durant toute la période de notre étude, l'économie bul'undaise a SUIVI

tantôt une évolution positive ou négative. Pour les années 1981 et 1982, nous
observons une variation négative du taux de croissance du PIB car à cette
période, l'économie mondiale souffrait les séquelles du choc pétl"Ol ier de 1979
ct l'économie burundaise n'a pas écl1arJpé cl cette crise.

Depuis 1988 jusqu'en 1992, il Ya cu une évolution positive de l'économie
burundaise; sauf l'année 1987 où on enregistre un taux négatif (-5,04%). Cela
peut être dü au l~lit que pendant cette période, le pays connaît la première phase
des programmes d'ajustement structurel proposé par les institutions de Bretton
\Voods.

Pour l'année 1993 ct la période suivie on enregistre un taux de cmissance
tantôt négatif ou tantôt positif suite à la nise socio-politique qui secoue le pays
depuis octobre 1993, entralnant une instabilité des institutions et cela handicape
les politiques de relance économique. Et cela comme résultat la chute de la
production nationale.
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Tableau nOS: Evolution du PIB'Jo de 1980 Ù 2003 (en Millions de FBU)

Année PIB'!II (all prix constant) Taux de
crOissance

1980 179077,0 -
1981 164668.4 -8.04
J982 160402.4 -2.59
1983 161804.5 0.93
1984 168151.2 3.86
1985 176979.2 5.25
1986 18342·L2 3.64
1987 174166.0 -5.04
1988 181558.2 4.24
1989 186633.1 2.79
1990 189141.6 1.34
1991 J926]5.3 1.83
1992 206646.5 7.28
1993 1879ô2.3 -9.04
1994 199684.9 6.23
1995 181153.5 -9.28
1996 122763.1 -32.23
1997 J22037.8 -0.59
J998 126726.0 3.84
]999 138300.5 9.20
2000 J24613.3 -9.95
2(101 122955.5 -1.33
2002 132293.5 7.59
2003 127263.7 -3.80

Source : BRB : Rapports annuels: 1990-2004
1VI [)DR : Economie burundaise 1990. 2000

Nos calculs pour les pourcentages

1.2. La part des dépenses publiques dans le PIBpm

Quand on cherche à évaluer le poids de l'Etat dans l'économie, c'est-à­
dire le niveau d'investissement, on se trouve confronté à la part des dépenses
publiques dans le PII3.

On peut caractériser celles-ci en les opposant aux dépenses pnvecs.
L'objet de ces dernières est la satisl~lction des besoins personnels des individus.
alors que l'objet des dépenses publ iques est la satisElction des besoins collectifs
de la communauté ou plus exactement des besoins publics; tels que (les besoins
de sécurité, d'ordre, d'hygiène, d'éducation, d'équipement etc ... ). lis s'imposent



par leur nécessite, et, leur satisj~lction est dans une très large tllesure
indépendante du coût financier.

Cependant, cette évaluation rencontre pas tllal de problèmes. Ainsi, la
nature des satisfactions obtenues, qui se résout par l'utilisation d'un service, se
prête dil1icilement à unc évaluation précise de la dépense. On doit se borner à
chini-cr ln rétllunération du personncl ou de la dépense clu matériel, sans pouvoir
obtenir par un \éritable calcul économique un gain précis.

A partir de cette constatation, on peut donc considérer toutes les dépenses
cie la part cie l'Etat comme un investissement dans l'économie nationale. Ainsi,
le salaire cI'un fonctionnaire peut être assimilé à l'investissement public du fait
des services qu'il rend ù la collectivité (par exemple le salnire d'un professeur
est un imestisscmcnt dans I~l fortlltltiol1 du ctlpittl! hUtll,-lin) au même titre que les
dépenses d' in rrastructures ct d' équ ipements.

Cependant comme nous voyons que les finances publiques constituent un
instrument privilégié des pouvoirs publiques, mesurer cette importance du rôle
de l'Etat dans l'économie c'est entre autre rapporter l' ensem ble de ses dépenses
au PJB au prix du marché. Quant à elle, l'analyse de leur évolution permet de
\oir si lïntenentioll des pouvoirs publics d,-\l1S l'économie est allée croissant ou
a l)rCH~ressi\'ement rél',ressé.

~ ~
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Tableau n06 : Evolution des dépenses publiques et PIBpm de 1980 à 2003
(en Millions de FBU)

Année Dél)enSeS publiques totales J)IBp~_ Dép. pub./PII3pm (%)
f---- -- f---------'-

1980 13949,1 86494,2 16,12
1981 15487,2 89085,6 17,38
1982 15707,8 91910,6 17,09
1983 16983,1 100374,6 16,92
1984 19332,1 1192 19,2 16,21
1985 23606,6 130079,7 18,15
1986 24422,6 137201,3 17,80
1987 2333 l ,7 139507 16,72
1988 30694 151964,2 20,19
1989 35718,2 174501,9 20,46
1990 38618,7 189141,6 20,42
1991 41900,4 209950,7 19,95
1992 48646,4 233717,2 20,81
1993 49775,2 234764,9 21,20
1994 47181.7 286547,8 16,46
1995 52275,7 309413,9 16,89
1996 67531,7 365413,9 18,48
1997 78598,1 346099,1 22,71
1998 103059,3 404382,8 25,48
1999 117305,8 455443 25,75
2000 139847,5 51 1039 27,36
2001 182422.8 549980 33,17
2002 236239,3 1584605~0,41

1]003 ~_265542,3 644680 41,18
1

Source: BRB : Rapports annuels 1990-2004
ISTEEBU : Annuaires statistiques
Nos calculs pour les pourcentages.
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Graphique 11°4 : Evolution des dépenses publiques et du PIBpm
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En analysant l'évolution des graphiques, nous voyons que tous [cs deux
ont suivi une évolution légèn?ment croissante pour toute la période d'étude.
Mais dès l'année 1996, le PIBpm a suivi une évolution en t1èchc. Entre 1995 ct
1996, le PIBpm a chuté du rait que notre pays a subi l'embargo imposé par les
pays voisins ô cause des problèmcs politiqucs au seins dc ses institutions. Et
comme le pays devrait exporter ses produits pour t~lire entrer ses devises, se voit
priver cc commerce et les autres activités sont arrêtées au niveau du commerce
interrégional d'où la chute de l'économie nationale.

Depuis 1996 jusqu'en 2003, nous observons une croissance de la part des
dépenses publiques. Ccci peut être expliqué par le fait qu'ô travers les
investissements des administrations et des elltreprises publiqucs, l'Etat est le
premier investisseur au Burundi. Mais des ménages, les associations sans but
lucratiret les entrcpriscs privées investissent aussi.

C'est pour cela que les dépenscs du BEI ne représcntent qu'une t~lible part
des investissements publics ct une partie encore moindre du total des
investissements du pays. Il faut néanmoins admettre que dans la situation du
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Burundi, lès imeslissements en infrastructures ct dans les senices -;Ul'\~\L1',

constituent également une grande nécessité car l'importance Pl'i"l' 1',11'

l'infrastructure s'explique par sa quasi-inexistence au départ et la diftlcLl)l~' (IL'
développer d'autres activités avant de disposer de voies de communiulÎulh
adéquates.

Section If. Croissance ct fluctuations économiques

Il.I: Dilemme de l'accroissement des dl'penses publiques

Lorsqu'on souhaite augmenter les dépenses publiques dans le cadrl' cl' Lill\.'

politique de relance économique, il est nécessaire de trouver un moyell lk IL',
lïnance,.2 K

, Certains peuvent utiliser les excédents des ressources lisG\k"
dégagées lors des années précédentes. Il semble dil1ïcile cl"el1visagl'l' Lill,'

augmentation des dépenses publiques qui aurait pour conséquence d'aggr~1\ ,'] k
déficit.

Dans plusieurs pays moins avances et le Burundi en particulier, Uli 1~1

majorité de population dispose tout juste de quoi répondre à ses OCSOilh

fèmdamentaux, des répercussions importantes sur la conception des politiqLlcs clc
développement ct d'organisation des dépenses publiques en particuli,'I'
s'imposen1..

Premièrement, dans les pays con1'rontés cl cette pauvreté de maSSl'. k"
dépenses publiques correspondant à un grand nombre de services sOl'iaLl\
doivent être sensiblement accrues, de manière concertée, si l'on \eut qu'clk"
J~lssent notablement reculer la pauvreté. L'augmentation de ces dépens,'"
dépasse généralement les capacités de Jinancement de ces pays ct néCl'ssill'
lïntel"\'Cntion d'une aide étr~lJ1gère.

Deuxièmement, les e!1è)!·ts consacrés à des services sociaux tels que III
santé ct l'éducation ne c1oi\'ent conduire ù négligcl' la croissance économiqul'.
Les mesures destinées ù amé 1iorer la santé ct l'éd ueation dans les P,lYS moi Il:î

avancés contribuent aussi largement ù stimuler la croissance, en particulier sur Ic
long terme, lorsqu'elles sont combinées avec c1'autres mesures génératrices de

. 2')croIssance.

Touterois, si les responsables politiques limitent la lutte contre la pauvretc'
à la redistributioll des revenus ou au llllélncement des services sociaux sans sc
soucier de la croissance économique, leurs errorts seront sans erret dans les P~\ys

en situation de pauvreté généralisée comme notre pays.

"': Le mode de lïnallCe/llenl des lkpenses publiques Il·esl pas développé d;\I1s 110lrc Irav;lil
., R;lppOrl P~U[) 21)l)·4 sur les pays /llllillS avancés p. JX·~.



11.2. Incidences d'une v~lriation des achats publics sur le solde du budget

i\ priori on pourrait penser qu'un accroissement des achats publics induit
une augmentation du déficit budgélaire (ou une diminution de son excédent)
d'un montant équivalent cl celui injecté par ITtat.
Tel n'est pourtant pas le cas, car une augmentation des dépenses engendre un
accroissement du revenu national égal ù dy = k.dg

Une fraction de cet accroissement du revenu étant prélevée sous forme
d'impôt les recettes fiscales progressent de 1'1<. dg, la variation du solde du
budget, désignée par dd sera donc de30

:

dd =- do - dt
12

dd cc: dg .. t' k dg.

r' [ r' \
dd = dg -1-=~'~(-1 =-/;-) .dg = 1-1~Z.;(1=-~') Jdg .

La direction ct l'importance de la variation du solde du budget
consécutive ù l'accroissement des dépenses publiques dépendent donc de la
valeur de l'expression entre parenthèses. Or clic est comprise entre 0 ct 1 si la
valeur de la propension marginale ù consommer et celle du taux marginal
d'imposition sont inférieures ù 1. Cela signiJie qu'une augmentation des achats
publics entraîne bien une aggravation du déficit budgétaire (ou une diminution
de l'excédent), mais d'un montant infërieur à celui injecté par l'Uat.

Cette conclusion revêt un grand intérêt d'un point de vue politique car elle
souligne que l'effet d'une politique de relance de l'économie au moyen d'un
accroissement des achats publics n'est pas aussi nél~lste pour l'évolution du
solde du budget qu'un examen sUIJerficiel pourrait le laisser croire.

Cette analyse de lïnciclcnce d'une variation des achats publics (ou du taux
d'imposition) sur le solde du budget nous permet de meUre en évidence que l'on
ne peut en principe pas promouvoir un certain niveau de revenu national pour
assurer le plein emploi et maintenir simultanément l'équilibre du budget.
Il n'est en e JTet pas possible d'atteindre n'importe quelle progression désirable
du revenu nalional par Ulle augmentation clès dépenses sans subir une
dégradation du déficit. Réciproquement. un gouvernement ne peut obtenir une
réduction du délicit. ell diminuant ses dépenses ou en accroissant son taux
d'imposition, sans accepter Llne diminution du revenu au moyen de mesures
discrétionnaires el l'équilibre budgétaire.

1.1Ie \\'1 Ill, R_ / U <1/ .•k 1:' III l\'Ol/onll!/ Il,' r1/<11.\ Il' éCOII()/II i'/lIl' '/11 n j/e ,Il' / 'l~1<II. ~ c!!l, éd il in Il. L(n Il,) IlliciL

pp 1111L'.
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1I.3. Incidences d'une variation de la dépense sur l'impôt

Partons de l'hypothèse que le revenu d'équilibre y" soit inférieur à la
production qui assurerait le plein-emploi des facteurs de production. Pour
réduire le chômage et la sous-utilisation des capacités de production, l'Etat peut
stimuler la demande globale en augmentant ses dépenses ou en diminuant ses
impôts. Ces mesures fiscales ou dépensières caractéristiques de la politique
budgétaire permettent elTectivement de modifier le niveau du revenu national.

Pour le montrer, analysons lïnfluence d'une augmentation des dépenses
publiques sur la détel"l11ination du revenu en nous appuyant sur ce graphique31

•

Graphique nOS: Le multiplicateur des dépenses publiquesr (\ ,f),

1 CI c:
-

s + 1

i -j- g

Li)

(s -+- 1)

-

i + 0-c'" 1

o y, ), y

Le supplément des dépenses budgétaires d'un montant égal ù dg = g I-go

induit un accroissement de la somme de l'investissement et de la dépense

1· . ! i + u . i + (J (' l' . J •pub Ique qUI passe (e ,,",,, a ''"'1. Jrap llquement cecI se tnlüult par une

nouvelle droite i -+- gl supérieure ù la précédente de dg. Son intersection avec la

droite (s +/)11 exprimant la part du revenu national, qui est affecté à l'épargne et
à l'impôt, détermine un nouveau point d'équilibre e2 correspondant à un revenu
national de Y2. L' illustration de ce graphique montre que l'accroissement du
revenu national, soit dy est supérieur cl l'augmentation initiale de la dépense
publique, dg.

,1 Luc WEBER. op.ciL. pp.132-133
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Àinsi les dépcnscs publiqucs cxerccnt sur Ic revenu national un crret
multiplicateur k idcntiquc à l'l'lui que joue les invcstissements privés. La
dépense initiale induit une augmentation du revenu national qu'engendre elle­
même une cascade de dépenses de consommation supplémentaircs ; soit

dy = k.dg ou k = dy/dg.

Cc graphique permet de montrer que J'impact d'une vanatlon de la
dépense pub] ique dg sur le revcnu national dépend de la pente de la l'onction
s-+-I ; il cst :

~ fort si la pente est faible, soit (st Il"

~ faible si elle est forte" soit (\'+1)1

Or, la pente de la fonction ,\ -+- 1 dépend avec Ull impôt forfaitaire,
exclusivement de la propension marginale cl consommer l", I:n erfeL la dérivée
de la fonction .\ + 1 par rapport au revenu national est égale à la propcnsion
man2,inale Ù éllLlrl2,nCr soit:

~ L

d(s(2''-- i) -+- 1] = S'
dl

Il apparaît donc que l'ampleur de la variation du revenu national
engendrée par l'augmentation des dépenses publiques dépend directement de la
propension marginale à épargner.
Llle est d'autant plus grande que 1~1 propension marginale ù épargner S'est faible
ou sa réciproque la propension marginale à consommer é cst rorte ct
inversement.

Toute action publiquc a un colit ct tout engagement des dépenses
publiques doit l'UT financé. Le principe de base est que les actions publiques
sont justifiées si les dépenses globales ou sectorielles ont lin erfet positir slir la
croissance ct le développement ct si cet elTet est supérieur à l'ciTet négatif
résultant du bcsoin de fi nancement de ces dépenses".

Selon Michaël A. \IELSON ct Ram D. SINCiH (1994), les dépenses
publiques agissent positivement sur la croissance par leurs effets d'entraînement
pour le reste de l'économie.

Fn dTet, clles stimulent la demande p"ivée ct cncouragent la productivité
des activités étatiques. Les partisans d'une politique active des dépenses
publiques fOllt valoir qLle ces dernières permettent de soutenir la demande. Llles
ont un effet contra cycl ique en période de stagnation ou de régression de la

': JC,lIl-1' ierrc l'ORR y, }\nalys~.éc<'lIlQ1l1j(ml:~Ic~dg;i2iQm12!!bIiqllc~,1Ii\CIIl:TILS, co Ilecl iOIl 75-Eci ilion 01:
11. 3 1.
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demande privée, interne ou externe. La consommation collective a une fonction
de substitution et de régulation)).

liA. Indicateurs de la charge des finances publiques

10 'un des principaux indicateurs de l'état des linances publiques est le

niveau de la dette publique par rapport au PIB appelé «ratio d'endettement».

Une politique budgétaire viable suppose que le niveau courant et futur de

l'endettement ne soit pas trop élevé. Que les conséquences des nouveaux

emprunts sur l'endettement du secteur public et sur la charge de la dette par les

générations contemporaines et l'utures de contribuables soient examinées avec

som.

Ces emprunts ne détournent pas l'épargne d'emplois qui pOLll"raient être

plus productifs dans le secteur privé (en exerçant des pressions cl la hausse sur le

taux d'intérêt).

Bien que le choix (fun niveau optimal d'endettement public soit difficile.

une dette importante limitera les possibilités dont dispose un gouvernement.

Celui-ci. pour mettre en œuvre des programmes appropriés en matière de

dépenses et de fiscalité, est obligé cl consacrer une part croissante des dépenses

au service de la dette publique. Cc problème est particulièrement dinicile dans

un contexte des taux d'intérêts éle\'I.~s et des déficits publics importants tendant à
exercer une pression à la hausse sur les taux d'intérêt31.

Cependant, dans plusieurs pays moins avances et le Burundi en

particulier. l'un des principaux J~1Cteurs d'endettement du secteur public est le

besoin de Jinancement des administrations publiques. A court terme, on a donc

tendance cl mettre l'accent sur les variations des soldes budgétaires. Ceux-ci

doivent cependant être l'nvisagés en tenant compte de leur incidence à terme

sur les ratios d'endettement, qui dépendent aussi pour une bonne part des taux

d'intérêts réels et du taux de croissance.

Les indicateurs d'emprunt public communément utilisés peuvent varter

selon les pays not'-lmment pour cc qui est de leur champ d'application. Selon les

cas. la totalité ou une partie seulement des administrations publiques (qui

comprennent dans l'ensemble, les adm inistrations centrales, les admin istrations

locales et le système de sécurité sociale) est inclue.

'\licllCI !30UVIIIZ, lill~111CCS l'llhliqllCS, T hiitillll, 2()():1 (1(,1)1) .IOlIVI. Ill':;
. RL'\ lie éCllll11llllqllL' : l'ruhlèlllC' ICllllllllliqllc, Ilchdllllldddil'L" Il':'327 :'('llldi 1 ()l)3



Denis KESSLFR souligne que: « parmi les explications du recours des

PVD à la dette extérieure, on avance souvent l'argument selon lequel leur taux

d'épargne intérieure est trop j~liblc pour leur permettre d'atteindre le taux de

croissance désiré >>".

L'endettement du secteur public constitue donc un important indicateur de

la situation des finances publiques comme nous l'avons souligné ci-dessus. En

effet, les mesures prises pour réduire les déficits publics ne s'exercent que

lentement. Leurs cfTets sur la dette publique et par conséquent les politiques de

réduction des ratios d'endettement doivent être appréciés sur moyenne et longue

période.

Ainsi, les pays qui ont réduit leurs emprunts pendant les années gO ont cu

néanmoins beaucoup de mal ù Llire baisser le niveau de leur endettement. Il est

donc nécessaire de veiller à cc que le rythme de progression de la dette ne

devienne pas trop rapide et de prendre sans tarder des mesures pour éviter que la

situation devienne intenable.

11.4.1. Evolution du service de la dette publique

Le service de la dette comprend des intérêts payés et le remboursement du

principal de la dette publ ique. Pour les pays moins avancés, le senice de la dette

publique constitue une charge importante pour les tinances publiques. Il a pour

impact le gonl1ement du budget de l 'Ltat.

Ainsi, les paiements des intérêts et du principal de la dette publique a une

influence négative sur les revenus des consommateurs du ü'lit que l'Etat doit

procéder à des prélèvements fiscaux pour raire face à ce type de dépense.

Cependant, on remarque qu'au Burundi cc type de dépense est aussi important

c'est ce que nous allons analyser à partir de ce tableau suivant.

'[ZESSLER D ct VUMO. 1)/\ . l:J2ill"gtlç_c.-L~k~çIQI2l2nlll:.m. Paris, l~diliollS Economica. 1995. p36.
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Tableau n07 : Evolution du service de la dette publique ct du PIB
de 1980 ~l 2003 (ell Millions de FB lJ ; en terme réel).

-------_ ...

Année PDR IRDR TSDR PIB.. TSDlVPIB .. (~)
--~ ._-----------

1980 464.59 899,79 1364.39 179077.00 0.76

1981 553.60 686.88 1140,48 164668.40 0.75

1981 815.88 1699.30 1515.18 160402.40 0.94
1

1983 1146.61 1934.03 1080.64 161894.50 1.28

1984 841.~~(, 1260.93 2102.39 i 168151.20 1.25

1985 3059.32 2M,5.3! 5724,C,2 175979.20 -., J-
~.-)

1986 2973.66 2910.19 5Wn.85 183424.20 3.21

1987 3347.81 4673 J)6 8021.47 1741 ()6.00 4.61

1988 3760.45 4099.64 7860J)9 181558.20 4.33

1989 4050J15 5238.50 9188.55 18M33.10 4.97

1990 1344(,.90 4445.00 7891.90 189141.CJO 4.17

1991 13228.80 3911.33 ! 7140.73 192(,15.30 3.71

1992 3635.38 3991.22 '7626.60 .20664().50 3.69

1993 3167.89 ,452(1.02 7693.91 ! 187%2.30 ,-L09

1994 1479.65 i 4498.95 6978.CJO 19%84.90 3.49

1995 2161.11 4264.17 (,42(dO 181153.50 3.55

1996 2144.86 1()28.99 3773.77 1217()3.1 0 3.07

1997 2145J19 1733.53 3878.63 121037.80 3.18

1998 221 (d) 7 2177.59 4394.26 12672(dlO 3.46

11991
) 2901.U3 1495.38 ~U9(,,41 1383 l)().5 0 3.17

2000 ' 2778 .27 7%.97 '3575.24 12·~6 13.30 2.86
1

2001 2814.37 1477.92 ' 4291.29 122955.50 3.49

2002 4045.57 3589.97 7()35.56 132293.50 5.77

2003 4415.82 •5126.26 9542.10 125914.10 7.57
---- ---- -1 - ----- ---------1

Moyenne 3.3()
!--- - ---------------

Source = Banque fvlondiale. statistiques linancières

B RB: Rapports annuels 1990-2004

TSDR = Total service de la dette en terme réel.

PDR = Paiements des intérêts en terme réel

RDR = Remboursements de la dette en terme réel

Pllh = Produit intérieur brut en terme réel
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Graphique n06: Evolution du service de la dette publique et du PIBr (en
Millions de FBU)

250000

200000

150000
-.J
IJJ
LL
(j)
D
if)

C
o

2

100000

50000

Annees

---+- . TSDR PIt3r

Source: Etabli cl partir du tableau nD 7

Nous remarquons sur le graphique que le remboursement des intérêts a

SUIVI une allure croissante de 1980 cl 2003. Mais de 1988 à ]995, le

remboursement des intérêts a beaucoup chuté. i\ partir de 1996, on observe une

lég0re amélioration.

Concernant le remboursement de la dette, jusqu'en] 989, le pays était

encore dans la mesure d'honorer ses engagements dus à la dette. Mais à partir de

cette même année, le pays n'est plus à mesure de rembourser toute la dette
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l:ontractée. C'est à partir de 1996 que la situation est devenue plus inquiétante.
Il''-; pouvoirs publics ne sont plus à mesure de rembourser la dette toujours
L' l'() issante,

D'une manlere générale, nous constatons que le Burundi se trouve dans
l'illcapaeité de raire race au service de la dette.
Ll seule condition qui permettrait aux pouvoirs publics d'assurer
convenablement le remboursement des intérêts et de la dette est que la gestion
lk' la dette devrait être saine. Et le produit de cette dernière devait être utilisé de
Jll~\Ilière eniciente ct productive, Autrement dit. c'est le produit de la dette qui
(levait être utilisé pour rembourser celle-ci.

Mais la manière dont des pays moins avancés (inclus le Burundi) assurent
le remboursement de leur dette ou simplement le paiement des intérêts est
di tTérente de cet idéal J6

.

Le pays connaît une contrainte budgétai re. Les recettes d'exportation
tir('es des principales cultures d'exportation ont chuté, de même que la
production globale. Dans le contexte de prix déravorable sur le marché
international, de croissance des coùts de production liée à l'innation, il y a
également la réduction des aides publiques. Tous ces problèmes l'ont que le pays
soit contraint d'améliorer la balance commerciale et dans certains cas, de
dégager des excédents substantiels permettant ainsi d'honorer les obligations au
titre du service de la dette publique.

11.4,2. Déficit budgétaire

Tel que qualilié par les classiques, l'équilibre budgétaire stipule que les
recettes (impôts) doivent être exactement égales aux dépenses; un signe d'un
bon budget. En erfet qu'en est-il au Burundi?
Il convient d'analyser le solde sur le budget de ronctionnement ct sur le budget
d'investissement. De cc Ütit, nOLIs constatons qu'il y a un déséquilihre structurel
sur toute la période d'étude.

IIII.MU 1 IZI.ISLN l'\/\XI 1 V.\N IRUI SI;-\IHlIZ(j: pelle des 1)'ly~~enJ0el()ppelll<:-'.1l-.:~I~J)r()t)kl11l>

blldgéJJirc:_~l Ljlll'srilmcil' lr<lllsll:J'l : OCDL. 1l)88. pl 00



Tableau n08: Evolution du déficit budgétaire global de 1980 à 2003 (en
Millions de FBlJ).

Ânl1l;e S()lcic budgétaire

1980 -1276,6
1981 -2846,4-
1982 -1965,8
1983 -4135,7

1 1984 -3479,5
11985 -4521,1
1

: 1986 -3650,7
11987 -5017,8
1988 -8262,7
1989 -7581,5
1990 -9157,3
1991 -5828,2
1992 -12648,7

i 1993 ! -1 1566,3
1

11994 1-16103,9
11995 -8597,1
11996 -27099,6
1997 -19251,6
1998 -] 6545,4
]999 -25862
2000 -32989,4
2001 1-21075,9
2002 -50271.6
2003 -65035,6

--------,

~oldcbudgét_aire_aLI~o d~ PIBI~I~

-1,47
-3,19
-2,13
-4,12
-2,92

1 -3,4- 7
j -2,66
1-3,59

)-5,43
1

-4,34
-4,84
-2,77

i-5,41
-4,93
-5,62
-2,77
-10,21
-5,56

-4,09
-5,67
-6,45
-3,83
-8,59
-10,08

-- - ------- --- --"-- ---

Source: WIPDR : l~conomie burundaise : 1990-2000
B.R.B. : Rapports annuels 1990-2004.
Nos GlIculs pour les pourcentages.

En analysant ce tableau, nous voyons que le déficit budgétaire a suivi une
évolution négative depuis 1980 jusqu'en 2003.
En efTct, avec un solde de -1276.6 en 1980, on enregistre un déficit de -65035.6
millions de Fbu en 2003 soit une décélération de 499,678%. Nous constatons
qu'avec la crise qU'~l connue notre pays depuis 1993, le solde s'est amplifié. Si
on analyse ce tableau et qu'on compare le ratio du déficit au PIB ; on constate
un creux profond en 1996 et en 2003 avec environ 10% du PIB. Cette situation
peut s'expliquer par le fait que les dépenses de l'Etat burundais ne parviennent
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pas ù être contenu par les recettes nécessail'es car ces dernière" IlL' "lli, l'Ill p~h un
même rythme que les dépenses publiques.

Ainsi, il est nécessaire d'appliquer une politil]Lk' l'l'UllUJlllqlll'
conjoncturelle et rechercher l'équilibre économique. L'Etal dui~ ',irin "l'-;
recettes et ses dépenses de sorte que les principaux objectirs éCUlWilliLjLil''' lL'j"

que la stabilité des prix. le plein-emploi, la croissance du produit IJ,ilium) l't Id
croissance économique soicnt atteints, Cependant un déficit Il'l',,l Il.1:-. tt)Ui()UI'"
mauvais, comme J'équilibre budgétaire n'est pas toujours hUll. l',tt· un l'l'lit
réaliser l'équililJre budgétaire au détriment des objectifs rOndat1lClll~ll,\.,

Face à cette situation quelque peu labyrinthique, il est iIl(1j"IÎcn:-;~lhiL' dl'
recourir ù une analyse empirique qui nous permet de COll :'rtll11cr k-;
développements théoriques 3 des résultats obtenus à partir dl''' dUlllll'l'''
recueillies par observation de la réalité. C'cst l'unique métho(k lj!,i Ill'lIt !lm:"
permettre de sortir (IL' cette situation d'impasse.

Section III: Analyse empirique de la relation entre les dépenses publiqu('s ct

la croissance économique.

Jusque dans les années 80, le schéma du développement Illl'n~' suus
l'impulsion de l'Ltat qui impliquait une planilication centralisée l't li'] (l)nll'l)k
étatique (Il' ['économie a été largement suivi. Malgré cela, la part (iL'" (kpClhl.''-o
publiques dans le PIB des pays en développement est iniërieure lk !llll" (Il' Id
moitié à ce qu'clic est dans les pays développés. Cela veut-il dirc LJU'1I11

pourcentage croissant de dépenses publiques dans le PIB est ~] cOIl~idérer

comme un signe de développement '?

Ln el'ret, selon le courant néo-keynésicn, à court terme ct Cl] '-,itu~\liUl1 dc
chômage ou de l~lÎble croissance, les dépenses publiques quelle qU'l'll -;o!l !L'Llr
destination contribuent ù relancer ou ù entretenir l'activité éconoll1 iLJllC ll~ll' !L'Ut·

efret slIr le revenu dcs ménages ou les recettes des entreprises.
ScIon le courant néo-classiques, les dépenses publiques de dévelol'pl.'l11el1t des
infrastructures contribuent à f~lvoriser le développement ct l'eflicacité des
investi ssements pri vés.

Cependant, l'existence d'ull lien négatif que positif entre la l~\iJk' du
secteur public peLlt 0trc justilié. Une part élevée oLI les ressources CUI1:<lcrél's (llI

secteur public sont de nature à réduire leur eflicience dans la mesure Utl celles-ci
sont déplacées vers des secteurs moins producti f's et moins exposés aLlX forces
du marché. La hausse des prélèvements obligatoires nécessaires au lin~tllccl11elll
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des dépenses publiques réduit les incitations ~t travailler Ol! à ill\ è~lil' Jk~

prélèvements élevés peuvent aussi favoriser le développement d'une l',"'(\]WI1lÎl'
souterraine. En sens inverse. certaines dépenses publiques pcuvell1 ~l\ uil' ,L:"
clTets bénéfiques sur la croissance si elles sont afTectées dans c.iL':-, :'l'Ckill"
directement productifs. L'Etat, par ses interventions, peut aussi CUITll'et' k'"
éventuelles défaillances ou externalités négatives des m<Jrchés.

Pour contourner toutes ces controverses des dépenses publiques l'l1 r~\pp()n

avec lem contribution dans la croissance économique, nous nous somme':' ~l'r\ i"
de l'outil économétrique tel que nous l'avons souligné ci-dessus, pour ,!u~lnli'i,"'1'

J'elTet ct prendre une décision relativement bonne.

111.1. Les dOnIlt'eS utilisées pour la deuxième rt'gression

Comme il en est de mêmc pour la première régression, les dUllnl'l',
utilisées dans cettc dcuxième régression concernent le Burundi ct C(lU\ Il'nt la
période 1980-2003. I~n efret ces données sont constituées par le produit inlél'il'l.lr
brut d'une part ct les autres variables d'autre part qui sont:
LPIB : Logarithme du pmduit intérieur brut
LDLP : Logarithme des dépenses publ iques
LDET : Logarithme de la dette publique totale
UNV : Logarithme de l'investissement brut

Comme nous l'avons souligné ci-dessus dans ces tcsts de caus~llité. (1]]

commence par les tests de stationnarité des séries pour éviter des LtllS'\l'"
, .

rcgresslons.
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IH.2. Résultats empiriques obtenus

111.2.1. Résultats de la stationnarité des séries

Tableau n09: Résultats de test de stationnarité des séries

a. Variable cn niveau .

Vc-= -2.9'1

Yc=-= -3/<2

.~t~~-c'·à-5o/~- PI;-~t~~----\V~C. à ~

I-i~i)-IB-· - ··--1 C = 0,24 V~:~3,ÔO~I-C~O~6i---Vc=2.')Q

1 l(t=-3,41 ~Yc=-3,63Ct=-3,64 Yc=-3J<~
1 1 - .. .. ---- 1.. - - - .... - -

ILDEP C=(U\8 IYc=-3,OO !e-cc 1,23 l'Yc=-2()l)

~ Ct =-1,72 Yc=-3,63 ! Ct-=-2,45 1 Vc=-3,«~

1 LDET C = - ]~S-3--~· \/c= ~3,00 ;C= -\ ,69 Vc= -2.'J'J
1

1 Ct =-2,91 Vc=-3,63 Ct=-2,37 YC=--3,(1:':1·--- -----.- . ...-- -.
: LINV C = -0,80 "Vc= -3,00 C= -0,66

1

Ctccce -!,73 :Vc=-3,63 Ct=-1,79

\l~lli,lnndjrc '

()ui ,lU non

'\ ,111

Source: Etabli par nous-mèmes cl panir des résultats obtenus des lL'e.,1" (le
stationnarité.

Yc = Ya\cul" critiquc

C = /\ vec constante

Ct = /\ vec constante et tendance.

L'analyse (il' ce tableau nous permet de constater que toules k·, >LTics Ile

sont pas stationnaires en niveau. Cela signifie que les valeurs (l".\D!(\:PP ,\(ll1l

supérieures aux valeurs critiques au seuil de signilication de 5%.

Ces séries non stationnaires en niveau sont transformées en cl i Jlc]'C:l1cc-,

pre111lCres.
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h. Variahles en différences premières.

ilADI- -test :V-C 3 5% 1 pi;: test V C:~\5% 1St;t iOlln-~ir~

L .__.. ..----i.---- 1 . ._~ ..I9ui 9U no~
IkLPIB IC=5,54 IVc=-3,01 IC=-6,36 Vc=-3,OO jOui

Ct=-5,45 ! Vc=-3,64 1 Ct=-6,26 Vc=-3,63 i
.----------\.-..--.--_.-. -+--.-----.---- --1..---·-·--.-- - ... -.-.. ._-_._)--. ---
LDEP C=-3,02 :Vc=-3,01 IC=-3,63 Ve=3,00 IOui

'<~' i ~~=-~~,2~ : V~:-:,,64 .J c.:~~~],6; _ V~~.]",6~ --i.-~-------
ILDLI ,e ,),))Vc J,O] ie 4,1- Vc -J,OO IOUI

1 1 Ct=-3,53, V c=-3)J4_ .:Ct=.~~,34 vc~-_\63
!LINV C=--3,43 IVc=--3,01 IC=-4,86 Vc=-3,00 Oui

l i~t= -3}6 _1..Yc= =-3,6~J.5-j:.-=--~,75 Vc= -3~~

Source: Etabli par nous-mêmes à partir des résultats issus des tests de
stat ion Il(ll"i té.

Vc = Valeur critique
C = Avec constante
Ct = Avec constante et tendance.

Les variahles PIB, DEP, DET et INV trans!èmllées en différences
premières, sont stationnaires. Cela signi lie que les valeurs d'ADF&PP de ces
séries transformées sont toutes inférieures aux valeurs critiques au seuil de
signiJicatioll de 5%. FIles sont donc intégrées d'ordre J.

L. L.

En effet, ces différentes valeurs (ïADF&PP et les valeurs critiques sont
obtenues également à l'aide du logiciel EVIEWS.

L. L.
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111.2.2. Les résultats de la causalité

Tableau n0 10 : Résultats des tests de causalité entre le PIB ct les variables
de la deuxième régression .

DFT cause Pli;110 reicke,
1 .

. .--~-~ -------------l-~·-· -.- ·-·--·--··~--1-·-···--1-.-----·---r-~~..S_el~' ~j~_~..'l~hZllit~ i, ~2J2l1~1~.se-'1~llle__ ',Eécdlélt;e Ob~r.'"élliI21l~_ L~sl~~_IProbZlbi~l~!,_~é.ciSiU~ ,;[~ltisliqlle_
1.1'[13 'U)LI' 11'113 Ile GiliSe pélsii 23 LnI5!o.I9677 IIIuaceepke.I'IBllccaLN:I'i.]JII)
Iii i

i DLI' 1 : 1

: LDl'Y·->U'IB [DL!' Ile Cdllse Ildsll 23 14.0~35io.O<;77 Illuaceeptée. DEl'llceausclZlsl'll\

I--··----i-~-·-- 1· .. i _. 1 -.-.- -

, LYIB ...... LDFI' i Pll3 Ile eallse pas 1 23 11.7397 10.2020 110 acceptée, 1'113 Ile l'alise p.l' DI 1

1 f) l,' 1 \

i . 1 \

l DL .} LPIB i Dl:l Ill' L'alise pas 1 n 1 S,2~88 OJJ328 1

___ ;1'113 o.

1 L!'IB } L!l\V Il'113 Ile l'alise pdS! 1
1

1!'-jV

LIN. V...... LPIB JINV Ile cause pas

PIB
---_._-------- - -~_._--_._-

:;.5\68 0,07·\2

23 0,1184 0,7342

110 élccepkL', Pl B Ile cause p.l- 10. \

110 acceptee. IN V Ile cause 1'<1· r Il j

Source: Ltabli par j'auteur ù partir des résultats de la régression.

Les résultats de la causalité au sens de GRANGI~R nous permettent la
détection des liens de causalité entre lc produit intérieur brut et les autres
variables macroéconomiques utilisées dans les régressions.

Au regard de ce tableau, nous constatons qu'il cxiste des liens de causalité
dans un seul sens. En erret nous voyons qu'il y a un lien de causalité entre le
produit intérieur brut ct la dette publique au seuil de signification de 5%. Nous
pouvons dire que l'évolution du PIB a subi une influence de l'évolution de la
dettc publique. En d'autres termes la dette publique inf1uence la croissance
, .
cconomlque.

Cependant nous remarquons égalcmcnt sur cc tablcau que la causalité
n'est pas \'érifiéc entre les dépenscs publiques ct le PIB au seuil de signification
de )(%. :Vlais cette causalité est proche car elle existe au seuil de signilication de
5.8~;1. A ce seuil. nous pou\ons dire que les dépenses puhliques int1uencent
partiellement la croissance économique; cc qui nous a permis de confirmer
partiellement notre deuxième hypothèse.

Enfin, au seuil de signification de 5% il n'y a pas un lien de causalité au
sens de GRANGER entre le produit intérieur brut c1 l'investissement. Ainsi



donc, en l'absence d'un lien causal signifie que la connaissance d'une certaine

variable ne permet pas de prévoir le niveau de l'autre variable. On peut justifier

cela en disant qu'au Burundi, les dépenses liées cl l'investissement sont très

Ülibles; peut-être parce que la situation socio-économique n'est pas favorable à
l'investissement. Aussi le pays vient de traverser une longue crise socio­

politique qui a découragé les investisseurs tant nationaux qu'étrangers. La

conséquence qui en découle est la réduction de la production nationale d'où la

chute de la croissance économique.

Conclusion du chapitre

Au terme de cc chapitre, nous prétendons très modestement avoir
contribuer cl éclaircir la question des effets des dépenses publiques sur la
croissance économique au Burundi.

En effet, en ce qui concerne la contribution des dépenses publiques dans
la croissance économique; nous voyons que cette part est très faible. Cela est dù
au tàit que la grande partie de ces dépenses est allouée aux services ou secteurs
non directement productifs. Au lieu d'augmenter ses dépenses à des fins
d'investissements productifs, l'Etat se contente plutôt à augmenter ses dépenses
de fonctionnement.

Néanmoins, le pays dispose très peu de ressources intérieures pour
développer son économie et cherche les autres moyens de le financer. A cet
effet, il recourt à l'empnmt extérieur pour relancer sa politique économique. Ce
moyen de financement lui COlite plus cher et en conséquence il y a aggravation
du déficit budgétaire et celui-ci n'a guère amélioré au cours de la période
étudiée. Ainsi ce creusement du déficit est le résultat d'un ~lccroissement plus
proportionnel des dépenses que des ["(cettes. Il est devenu chronique puisque les
recettes publiques permanentes ne parviennent plus à couvrir les dépenses
publiques de plus en plus importantes voire même incompressibles d'où la
raison d'endettement que nous avons soulignée ci-dessus.

Enfin, nous \oyons que quoiqu'il y ait une mau\aise répartition des
dépenses publiques pour assurer la croiss~lI1ce économique: il y a une relation
partielle entre les dépenses publiques et la croissance économique. Cela nous a
permis de confirmer notre deuxième hypothèse. De cc fait nous concluons que
les dépenses publiques influencent d'une manière la croissance économique.
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CONCLUSION GENERALE

Au terme de cc travail, qu'il nous soit permis de dégager une conclusion
générale afin (féclail'er nos idées directrices de notre recherche.
Mais tout d'abord, il nous semble opportun de rappeler le sujet de notre travail
de recherche qui est libellé comme suit:

« ANALYSE DES INCIDENCES DES DEPENSES PUBLIQUES SUR
L'INVESTISSEMENT ET LA CROISSANCE ECONOMIQUE: le cas du
BURUNDI: 1980-2003 ».

En effet, le choix de cc sujet a été motivé pat' les controverses théoriques
au sujet du rôle sinon la contribution des dépenses publiques dans l'activité
économique. C'est-à-dire en d'autres termes, les effets de l'interventionnisme
étatique sur la croissance économique.

Ainsi, pour illustrer ces incidences; nous avons utilisé les agrégats
macroéconomiques comme le produit intérieur brut(PIB) ct l'investissement(l)
que nous avons jugé très pertincnts dans la vic économique d'un pays.

Cependant, notre travail est subdivisé en trois chapitres:
Le premier chapitre est consacré aux notions théoriques des effets des

dépenses publiques sur l'investissement et la croissance économique. En faisant
cette analyse, nous avons confronté deux courants de pensée qui nous semblent
opposer ci savoir: le courant keynésien et le courant classique /néoclassique.
Alors quc le courant kcynésien justilie l'intervention de l'Etat par
j'accroissement des dépenses publiqucs pour stimuler la demande ct relancer la
production, le courant classique/néocJassique stipule que l'accroissement des
dépenses est une promesse des difficultés économie[ues dans le futur avec une
baisse du bien-être.

Pour ne pas rester dans le dilemme d'idées contradictoires, nous avons
pris position du courant keynésicn pour arfirmer que le rôle dc l'Etat dans la vic
économique ct surtout dans les P~lYS moins aVéll1Cl'S est incontournable.
Néanmoins cette intervention connaît des limites puisque des imperfections
n'ont cessé de se mani rester. C'est pourq Lloi, dans les années 80, les pays moins
avancés en particulier ont connu d'énormes difficultés financières. A cet effet,
les institutions de Bretton Woods, ont initié des programmes d'ajustement
structurels pour restructurer leurs économies et surtout réduire le degré
d'intencntion de l'Ltat ct laisser la place au secteur privé. Mais nous avons
constaté que le rôle de l'Etat dans l'économie reste indispensable puisqu'il y a
des domaincs où le secteur privé reste inopérant surtout dans les PYD.
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Le deuxième chapitre avait pour objectif d'analyser de façon spécifique
le rôle de l'Etat dans le dévc!oppement via sa politique d'investissement. En
effet, l'Etat défini comme institution dont la finalité est la poursuite de l'intérêt
de la collectivité, a diverses fonctions (allocations optimales des ressources,
stabilisation de l'économie et redistribution des revenus) dont la réalisation met
en évidence ses interventions dans la vie économique.

Ainsi dans l'économie burundaise, comme d'ailleurs dans beaucoup de
pays moins avancés, voire même dans les pays avancés la présence du secteur
public est une réalité indéniable. L'Etat a des missions auxquelles il ne peut pas
se dérober sans porter préjudice du bien-être des populations.

Cependant, chaque année, l'Etat élabore son budget pour réaliser ses
missions. Néanmoins, nous avons remarqué qu'il y a une mauvaise afTectation
de ses ressources justiliée par un budget toujours délicitaire. Nous avons
constaté que la grande partie de son budget est all'eetée dans des domaines non
productifs notamment en privi légiant les dépenses de fonctionnement au
détriment des dépenses d ïnvestissement. Pour quanti fier cet effet, nous avons
analysé empiriquement la relation de causalité qui existe entre les dépenses
publiques et l'investissement au Burundi pour la période allant de 1980 à 2003.
Les résultats du test de GRANC;ER nous ont montré l'inexistence de relation de
causalité entre les dépenses publiques et l'investissement. Ceci peut être justifié
par Je f~lÏt que le pays a trm'CI"sé et tr~l\erse encore une crise économique qui le
met toujours dans des situations d'incertitude. Dans cc moment ITtat
s'accordait beaucoup plus dïmportance aux dépenses de fonctionnement aux
dépens des dépenses vers des secteurs stimulant la production. Ce qui infirme
notre première hypothèse.

Le troisième cha pitre est consacré à analyser les effets des dépenses
publlques sur la croissance économique. Nous avons constaté que les dépenses
publiques ont Ulle grande illlpol'tancc ù jouer jusqu'aujourd'hui dans le domaine
économique. En elTet, le système économique est de plus en plus lié à l'Etat el

celui-ci ne peut plus se désintéresser de la vie économique dans la mesure où
certains biens et services économiques comme l'éclairage public, le maintien de
l'ordre public, la protection de l'environnement, ne peuvent être fournis que par
lui. Ainsi, comme le soulignent les analystes modernes, l'Ftat est un agent
économique au mème titre que les autres. Par ses dépenses, l'I~tat accomplit les
mêmes ~lctivités que les agents économiques )xin:'s en créant un emploi, en
achetant des biens ct services des autl'es branches de j'économie contribuant cl la
croissance économique. Néanmoins, nous avons remarqué que les dépenses si
elles sont mal allouées peuvent causer la décmissance économique. Ceci peut
être expliqué par un déficit budgétaire chronique au cours de notre période
d'étude et un scrvice de la dctte qui pèse lourd sur les financcs publiques.



81

Pour faire Ülce à cet accroissement de l'endettement e'<tél"jeur, l'Etat doit
diminuer ses dépenses publiques surtout les pl us compressibles atin de les
ramener à des ni veaux supportables. A eause de cette ambiguïté du rôle des
dépenses publiques dans la croissance économique, nous avons analysé
empiriquement la relation qui existe entre les dépenses publiques et le produit
intérieur brut (PIB). D'après les résultats des tests de GRANGER, nous avons
remarqué qu'il existe une relation partielle entre les dépenses publiques ct le PIB
c'est-à-dire que les dépenses publiques influencent partiellement la croissance. .
eCOnOll1lque.
Ce qui nous a permis de confirmer partiellement notre deu,<ième hypothèse.

Enfin, étant donné l'incidence de la gestion publique sur la productivité
totale des l'acteurs pour stimuler la croissance. des rérormes institutionnelles qui
!~lVorjsent une bonne gestion publique sont essentielles pour réaliser une
croissance soutenue. Des politiques budgétaires ct macroéconomiques saines
peuvent contribuer à améliorer la gestion publique.
Cependant il convient de bien échelonller les réformes des dépenses pour assurer
qu'elles appuient à une accélération de la croissance.
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l.l'" dl'11i!L'l" utilisées dans la lèll' régression.
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~lllllll: : BRB : Rapports annuels ct bulletins mcnsucls 1990-2004.
MPDR : Ecollomie burundaise 1990-2000.



Il

Les données utilisées dans la 2(;I11C régression.

--- .------, ---- -- - -T------ - -------- - - ---

i\nl1~e 1 PI Br,!l DE!) DET INV
- -

1980 86494,2 13 949,1 19 226,7 11 493.2
1981 89085,6 15487,2 1 7 '161"9 11 830,9~~ ~,

1982 91910,6 15 707,8 29437,3 13799,70
1983 100374,6 16983,1 47992,4 19440,00
1984 119 219,2 19332,1 i 59731,6 20 784,10
1985 130079,7 26 606,6 i 6907 7 4 19853,70

1 -,

1 1986 1 137 201,3 24422,6 i 87402,6 19 180.70
1987 : 139 507.0 2333],7 107766,1 ! 29 155,50
198:-\ 151 96-+'2 30694

:
142211,6 ! 22 ()() 7,40

1989 174501,9 35718,2 170 003,4 29 279,00
1990 189 141,6 38618,7 ]68 906,9 34 992,80
1991 209950,7 41 900,4 196 488,5 38307,10
1992 233 717,2 48 646,4 250 823,2 41 846,20

i 1993 234 764,9 49 775,2 288 790,7 34949,00
1 1994 1286 547.8 47 181,7 i 2:-\4 057,9 1 22 309,90
, 1995 1309413,9 1 52 275,7 :'1'17987 4

1 22 207,30: -) -) -,

1996 365413,9 67531,7 : 380436,5 30923,10
1997 346 099,1 78 598,1 i 464227,9 21 976,00
1998 404 382,8 103 059,3 ·616411,4 24 000,00',. ~ 740 304,81999 455 443 [17305,8 34314,00
2000 511 039 139847,5 ! 920480,8 . 38 564,20
2001 1 549 980 1 182 422,8 ' 968 563,7 1 40 073,00
2002 i 584 605 ')'1( ,'19 '1 1 269 333,9 ; 58 787,001 - -' ) - -) • -)

2003 1 644 680 i')(5~47'1
! 1 489 326.2 169 131,00___ l_ i -) ). -,~ ..

Source: BRB : Rapports annuels ct bulletins mensuels 1990-2004.
MPDR : Economie burundaise 1990-2000.


